PROCES-VERBAL DE LA REUNION DU CONSEIL COMMUNAL
DU 26 novembre 2020
	Présents : M.M.
	Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre – Président ;
Pierre CARTON, Vincent LOISEAU, Sammy VAN HOORDE, Christine GRECO, Patrick POLI, Echevins ;
Martine COQUELET, Présidente du Centre Public d’Action sociale ;
Jacquy DETRAIN, Eric MORELLE, Joris DURIGNEUX, Ariane CHRISTIAN, Thomas DURANT, Marc COOLSAET, Fabian RUELLE, Ariane STRAPPAZZON, Antoine CAUCHIES, Sabine CARTON, Concetta CANNIZZARO-CANION, Marcel DE RAIJMAEKER, Catia POMPILII, Emilie RIODA, Virginie BOURLARD, Roméo DELCROIX, Sheldon GUCHEZ, Alexy SAUTELET, Conseillers;
Carine NOUVELLE, Directrice Générale


SEANCE PUBLIQUE

PV de la dernière réunion - Approbation
Conformément à l’article 1122-16 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, le procès-verbal de la dernière réunion a été mis à la disposition des conseillers sept jours francs au moins avant le jour de la séance et il sera considéré comme approuvé si aucune observation n’est formulée à son sujet d’ici à la fin de la réunion.

Points présentés en urgence

Points en urgence
Il est proposé, au Conseil communal, d'ajouter les deux points ci-après, à l'ordre du jour du Conseil communal :

· 9:47 - IPFH - Assemblée Générale Ordinaire du 18 décembre 2020
· PCDR - Fiche 2.1 - Créer un réseau de mobilité douce : réseau secondaire (petits sentiers) - Cheminement cyclo-piéton Petit-Dour/Sars-la- Bruyère – Approbation de convention faisabilité transcommunale 2020-A (nécessité d'approbation pour obtention des subventions)
Le Conseil communal approuve à l'unanimité l'ajout de ces deux points.

472.2 - Modification budgétaire n° 1 de l'exercice 2020 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation tutelle - Communication
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence ;

La modification budgétaire n° 1 de l’exercice 2020 (services ordinaire et extraordinaire) a été adoptée par le Conseil communal en date du 26 mai 2020.

Le Conseil communal est informé qu'elle a été approuvée par la tutelle en date du 15 juillet 2020.

Au niveau du service ordinaire, la tutelle corrige le montant de l'intervention régionale pour l'achat de masques reprise sous l'article de recette 871119/465-48 laquelle s'élève à 33.288 € (au lieu des 14.000 € préalablement inscrits).

Pour le service extraordinaire, aucune modification n’y a été apportée.

Au service ordinaire, les résultats sont donc modifiés comme suit :

· Résultat exercice propre : 30.798,61 € (contre 11.510,61 € avant réformation) ;

· Résultat cumulé : boni de 4.339.352,33 € (contre 4.320.064,33€ avant réformation).

Au service extraordinaire, les résultats sont maintenus comme suit :

· Résultat exercice propre : mali de 2.097.703,21 € ;

· Résultat cumulé : boni de 1.545.686,23 €.

Le Conseil communal prend acte.

480 - Procès-verbal de vérification de caisse de la Directrice financière du 1er trimestre 2020 
Le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence.

En date du 22 octobre, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence.

La vérification de l’encaisse a lieu conformément aux articles 35 et 77 du RGCC (Arrêté du Gouvernement wallon du 05 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation).

Conformément à l’art. L1124-42 du CDLD, le Collège communal, ou celui de ses membres qu'il désigne à cette fin, vérifie l'encaisse de la Directrice financière au moins une fois dans le courant de chacun des quatre trimestres de l'année civile, et établit un procès-verbal de la vérification, qui mentionne ses observations et celles formulées par la Directrice financière ; il est signé par la Directrice financière et les membres du Collège qui y ont procédé.

Le Collège communal communique le procès-verbal au Conseil communal.

La vérification pour le 1er trimestre de l’année 2020 a été effectuée le 05 novembre 2020 par Monsieur Carlo DI ANTONIO, Bourgmestre.

Le Conseil communal prend acte.

480 - Provision pour constitution de caisses pour le service population/état civil (OS422 OO 412)
Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l'article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation :

Vu la délibération du 28 novembre 2019 par laquelle le Conseil Communal fixe les taux de la taxe communale sur la délivrance de documents administratifs, pour les exercices 2020 à 2025 ;

Vu la décision du 1er décembre 2016 par laquelle le Collège communal décide d’acquérir un logiciel de gestion de caisse destiné à contrôler plus efficacement les caisses des agents du service état civil/population de manière à éviter toute fraude ;

Considérant que le logiciel « gestion de caisse » nécessite la création de fonds de caisse pour les agents chargés de la délivrance des divers documents aux citoyens ;

Vu les délibérations du Conseil communal du 14 décembre 2017 et du 26 juin 2018 par lesquelles le Conseil communal accorde une provision de 400 € à Madame VACHAUDEZ Jocelyne, responsable du service Population/état civil ;

Vu le courrier du 30 septembre 2020 par lequel Madame VACHAUDEZ Jocelyne informe le Collège communal qu’elle restitue en partie la provision confiée ;

La provision initiale de 400 € est réduite à 350 € suite au problème rencontré par un des agents lors de la clôture de sa caisse ;

Vu le contrôle des caisses de 8 agents sur 9 effectué les 8 et 12 octobre 2020 par la Directrice financière et Madame BERTEE Nadège et dont les pièces justificatives sont annexées ;

Etant donné qu'un agent est en congé de maternité ; que sa caisse sera contrôlée dès son retour au travail ; 

Considérant qu’il y a lieu de désigner un agent responsable de la gestion des fonds de caisse ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège,

Par ces motifs,

DECIDE :

1. A l’unanimité :

2. De donner décharge à Madame VACHAUDEZ Jocelyne et d’attribuer la somme de 450 € à Madame BERTEE Nadège, responsable du service Population/état civil, destinée à la création du fonds de caisse de neuf agents affectés à la délivrance des documents aux citoyens.

3. D’inscrire la somme de 50 € à l’article budgétaire 000/216-01 afin de comptabiliser la perte du fonds de caisse.

4. De transmettre la présente délibération à la Directrice financière.

485.12 - Covid 19 - Plan de relance pour les commerces locaux (secteurs cafés et restauration) - Règlement d'indemnisation - Modalités et conditions d'octroi - Approbation
Le Conseil communal, réuni en séance publique;

Vu la Constitution, les articles 41, 162, 170 et 173 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, l’article L1122-30 ;

Vu les articles L1311-1 à L1311-6, L1122-30 et L3331-1 à L3331-8 du code de la Démocratie locale et de la Décentralisation;

Vu l'Arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant sur le Règlement Général de la Comptabilité Communale;

Vu l’Arrêté du Gouvernement wallon du 11 juin 2020;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 mars 2021 la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux et autorisant leur tenue de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu la Circulaire du 17 mai 2019 relative à l’élaboration des budgets des communes et des CPAS de la Région wallonne, à l’exception des communes et des CPAS relevant des communes de la Communauté germanophone pour l’année 2020;

Vu le budget de l’exercice 2020 arrêté par le Conseil communal en sa séance du 28 novembre 2019 et approuvé par Monsieur le Ministre des Pouvoirs Locaux en date du 20 février 2020;

Vu la circulaire du 29 juin 2020 relative à l'arrête du GW du 11/06/2020 pour les dépenses spécifiques de relance économique en lien direct avec la crise sanitaire ;

Considérant la déclaration de l’Organisation mondiale de la Santé (OMS) sur les caractéristiques du Coronavirus COVID-19, en particulier sur sa forte contagiosité et son risque de mortalité ;

Considérant la qualification par l’OMS du Coronavirus COVID-19 comme une pandémie en date du 11 mars 2020 ;

Considérant la propagation du Coronavirus COVID-19 sur le territoire belge et donc sur l’Entité de Dour ;

Considérant l’ordre de fermeture, par le Ministre fédéral de la Sécurité et de l’Intérieur, de nombreuses entreprises qui ont subi de graves dommages économiques du fait de la crise sanitaire du COVID-19 ;

Considérant la volonté de prévoir un plan de relance économique ;

Vu la décision du 14 septembre 2020 par laquelle le Conseil communal constitue un groupe de travail en charge d’établir un plan de relance du commerce local et de soutien du pouvoir d’achat des citoyens dourois ;

Considérant que les communes sont compétentes pour régler les matières relevant de l'intérêt public;

Considérant que la crise du COVID-19 aura des conséquences négatives tant au niveau des recettes que des dépenses sur les finances communales;

Considérant que les règles budgétaires imposées aux communes sont incompatibles avec les conséquences induites par la crise sanitaire;

Considérant les modalités imposées par la Région wallonne pour le financement du plan de relance économique;

Considérant que des règles dérogatoires exceptionnelles ont été prises par le Gouvernement Wallon en raison des adaptations budgétaires lesquelles ont été adoptées par la Commune et intégrées dans sa modification budgétaire n°2 de 2020;

Considérant qu'il est important de soutenir les commerces locaux lourdement touchés par les mesures prises par le Conseil National de Sécurité et plus particulièrement les cafés et la restauration ;

Considérant les propositions du Collège communal réuni en séances des 5 et 12 novembre 2020 relatives à l'octroi d'une prime aux commerçants suite à la crise sanitaire liée au COVID-19, telles qu’elles ressortent du groupe de travail susvisé ;

Considérant que le Conseil communal, réuni en séance le 29 juin 2020 avait approuvé le principe d’octroi de cette prime ;

Considérant que cette prime est motivée notamment à des fins d’intérêt public ;

Considérant que tous les commerces n'ont pas été impactés de la même manière;

Considérant qu'il y a lieu d'établir des critères d'éligibilité à l'obtention de cette prime ;
 

Considérant que le projet de délibération a été communiqué à la Directrice financière en date du 5 novembre 2020 ;

Vu l’avis rendu par la Directrice financière en date du 9 novembre 2020 ;

Sur proposition du Collège communal,

Considérant la remarque de Monsieur Joris Durigneux selon laquelle les commerçants ont la possibilité de reporter le paiement des cotisations sociales et qu'il est donc inapproprié de leur réclamer la preuve d'une tel paiement à la date de demande de la prime communale;

Suite à la demande de Monsieur Durigneux de reculer la date d'introduction des dossiers au 31 janvier 2021 accordant de cette manière un peu plus de temps aux bénéficiaires potentiels de préparer le leur;

Sur proposition du Bourgmestre d'adapter la délibération en conséquence;

DECIDE :
Article 1er. D’octroyer une aide aux commerçants sous forme d’une prime unique fixée 1.500€ pour chaque café (NACE 56301) et pour chaque restaurant (NACE 56101) ayant une unité d’établissement sur l'entité ouverte au public et destinée à une consommation sur place.

Article 2. - Les commerçants éligibles repris à l’article 1er sont définis comme étant enregistrés dans les codes de la nomenclature NACE-BEL suivants :

	Code
	Libellé

	56101
	Restauration à service complet

	56301
	Cafés et bars


 

Article 3. - Que pour pouvoir être éligible à cette aide, chaque commerçant devra remplir cumulativement les conditions suivantes :

être une petite ou micro-entreprise telle que définie dans la règlementation (à savoir : une entreprise qui occupe moins de 50 personnes et dont le chiffre d'affaires annuel ou le total du bilan annuel n'excède pas 10 millions d'euros) ;

faire partie d’un secteur d’activité repris dans la liste NACE telle que reprise à l’article 2 ;

les enseignes ou groupes commerciaux nationaux ou internationaux ne sont pas éligibles ;

pouvoir prouver son activité aux trimestres 1 et 3 de 2020  ;

exploiter effectivement son activité commerciale sur l'Entité de Dour (avoir son établissement sur le territoire de Dour );

introduire une demande écrite accompagnée des déclarations de TVA des trimestres 1 et 3 de l’exercice 2020 :

ne pas avoir de créance ouverte auprès de l’Administration communale (taxes ou autres)

Article 4. - Une seule prime sera versée par adresse d’activité même si celle-ci enregistre plusieurs unités d’établissements ou plusieurs numéros d’entreprise.

Article 5. - De fixer la date limite d’introduction de la demande d’aide au 31 janvier 2021 à l’adresse suivante : Administration communale de Dour, Grand Place n°1 à 7370 Dour.

Article 6. - En cas de refus d’octroi de la prime, le demandeur pourra introduire un recours auprès du Collège communal. Ce recours devra être dûment motivé et accompagné de toutes les pièces requises telles que reprises à l’article 3.

Article 7. - De considérer les conditions à remplir à l’article 3 comme répondant à l’obligation par le bénéficiaire d’utiliser la prime aux fins pour lesquelles elle a été octroyée.

Article 8. - D'approuver les termes du règlement d'indemnisation tel qu'annexé à la présente décision.

Article 9. - D'autoriser le Collège communal à ordonnancer et mandater durant l'exercice 2020, dans le respect de la présente décision, les primes éligibles et d’en donner connaissance au Conseil communal.

Article 10 : - D’inviter le Collège communal à soumettre au Conseil communal un récapitulatif des aides accordées pour le 31 mars 2021

580.1 - Adoption d'un nouveau Règlement général de Police - Approbation - OS.292 - OO.265 - A.264
Vu la Nouvelle Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 24 juin 2013 relatives aux sanctions administratives communales, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code de l'environnement, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, tel que modifié à ce jour;

Vu le Code du bien-être animal, tel que modifié à ce jour;

Vu l’Ordonnance de police administrative générale adoptée par le Conseil communal en date du 26 juin 2006 telle que modifiée en date des 29 mars 2010, 18 octobre 2010, 27 avril 2011, 4 juillet 2011, 6 novembre 2012, 19 mars 2013 et du 30 juin 2016 ;

Vu le Protocole d'accord conclu avec le Procureur du Roi relatif aux sanctions communales en cas d'infractions mixtes conformément à la Loi du 24 juin 2013 relative aux sanctions administratives communales, notamment l'article 23, §1er, al 1er pour ce qui concerne les infractions mixtes visées par le Code pénal, et l'article 23, § 1er, 5ème al, pour ce qui concerne les infractions relatives à la circulation routière adopté par le Conseil communal en date du 30 avril 2019, tel que modifié en date du 14 septembre 2020 ;

Vu le Règlement relatif aux infractions en matière d'arrêt et stationnement adoptée par le Conseil communal en date du 30 avril 2019;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Améliorer le "bien-vivre" ensemble et développer la cohésion et l'inclusion sociales pour une commune plus solidaire et humaine (OS.292) / Renforcer la lutte contre les incivilités (OO.265)" ;

Vu le Courriel du 14 février 2020 par lequel la Zone de police des Hauts-Pays propose l'adoption d'une Ordonnance de police administrative générale identique aux communes de la Zone de police des Hauts-Pays;

Considérant que suite à l'adoption du Protocole d'accord relatif aux infractions mixtes, il est désormais possible de sanctionner administrativement certaines infractions au Code pénal et qu'il y a donc lieu de prévoir celles-ci dans le Règlement général de police ;

Considérant que le Décret du du 6 février 2014 relatif à la voirie communale prévoit des infractions sanctionnables administrativement, il est proposé de distinguer les infractions commises sur la voirie communale de celles effectuées sur la voie publique;

Considérant que le Code de l'environnement du 27 mai 2004 prévoit des infractions sanctionnables administrativement, il est proposé de distinguer les infractions environnementales des autres infractions ;

Considérant qu'au vu des nouvelles législations en matière d'environnement, il est proposé d'approuver les dispositions relatives aux interdictions de rejets des eaux pluviables (selon l'égout de la voirie), au maillage écologique, aux plantes invasives et à la lutte contre la pollution athmosphérique;

Considérant que conformément aux articles 133 à 134septies de la Nouvelle loi communale, il est proposé de rappeler le pouvoir d'arrêté du Bourgmestre et les mesures pouvant être prises par celui-ci à savoir la fermeture temporaire d'établissement et l'interdiction temporaire de lieux;

Considérant qu'afin d'assurer le respect envers les agents de l'ordre, il est proposé de prévoir cette disposition ainsi qu'une sanction administrative en cas d'infraction;

Considérant que suite à l'adoption du Code du bien-être animal, le Règlement général de police proposé prévoit un chapitre entièrement dédié aux bien-être animal ;

Considérant que la Zone de police souhaite encadrer les débits de boisson ainsi que la consommation d'alcool, il est proposé de prévoir des dispositions relatives à la vente d'alcool, aux diverses autorisations nécessaires ainsi qu'à l'installation de terrasses;

Considérant que la Loi du 24 juin 2013 relatives aux sanctions administratives communales prévoit des montants supérieurs en cas d'amendes administratives que ceux prévus actuellement, il est proposé de majorer ceux-ci;

Considérant qu'il incombe à l'autorité communale de faire jouir la population douroise des avantages d'une bonne police, notamment de la propreté, de la salubrité, de la sûreté, de la sécurité et de la tranquillité publiques ;

Considérant que le présent règlement permet à la Commune de Dour et à la Zone de police des Hauts-Pays de lutter plus rapidement et plus efficecement contre la petite criminalité, contre certains troubles à la propreté, à la salubrité, de la sécurité et de la tranquillité publiques ou contre les dérangements publics sur son territoire;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'abroger l'Ordonnance de police administrative générale adoptée par le Conseil communal en date du 26 juin 2006 telle que modifiée en date des 29 mars 2010, 18 octobre 2010, 27 avril 2011, 4 juillet 2011, 6 novembre 2012, 19 mars 2013 et du 30 juin 2016.

Art. 2 : D'approuver les termes du Règlement de police général de la Commune de Dour disponible en annexe de la présente.

Art. 3 : De transmettre des expéditions pour fins utiles :

- à Monsieur le Gouverneur de la Province de Hainaut ;

- à Monsieur le Procureur du Roi ;

- à Monsieur le Greffier du Tribunal de Première Instance ;

- à Monsieur le Greffier du Tribunal de Police ;

- à Monsieur le Greffier de la Justice de Paix ;

- à Monsieur le Commissaire Divisionnaire, Chef de Corps de la zone de Police des Hauts-Pays ;

- à Monsieur le Sanctionnateur de la Province de Hainaut ;

- aux Communes de la zone de police des Hauts-Pays.

550.341/562/280.8 - Marché de Fournitures - Adhésion à la centrale d'achat relative à l'acquisition de manuels scolaires, ressources numériques, outils pédagogiques et livres de littératures de la Fédération Wallonie-Bruxelles - Accord Cadre - Proposition - Approbation 
Vu le Règlement général européen sur la protection des données (RGPD) 2016/679 ; 

Vu la Nouvelle Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions, telle que modifiée à ce jour ;

Vu la Loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, telle que modifiée à ce jour;

Vu l'Arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et des concessions de travaux publics, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'Arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques, tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013, tel que modifié à ce jour, modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation en ce qui concerne la tutelle ;

Vu le décret du 7 février 2019 relatif à l'acquisition de manuels scolaires, ressources numériques, outils pédagogiques et livres de littératures au sein de l'établissements scolaires;

Vu la circulaire ministérielle datée du 28 septembre 2020 par laquelle la Fédération Wallonie-Bruxelles informe l'Administration communale qu'elle a la possibilité d'adhérer à leur nouvelle centrale d'achat concernant l'acquisition de manuels scolaires, ressources numériques, outils pédagogiques et livres de littératures. 

Considérant qu'il est possible de recourir à cette centrale d'achat pour l’acquisition des divers matériels pédagogiques;

Considérant que le recours à ce marché est positif et n'entraîne aucune charge financière ni obligation d'y recourir ;

Considérant que l'accord-cadre serait conclu pour une durée de 4 ans ;

Considérant que le recours à ce marché permet de répondre plus rapidement aux demandes spécifiques propres à chaque service ;

Considérant l’avis positif de la Directrice financière rendu en date du 3 novembre 2020;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l'unanimité :

Article 1er : D'adhérer à la centrale d'achat portant sur l'accord cadre de fournitures relative à l'acquisition de manuels scolaires, ressources numériques, outils pédagogiques et livres de littératures de la Fédération Wallonie-Bruxelles pour une durée de 4 ans.

Art 2 : De transmettre la présente délibération à l'autorité de Tutelle.

Art 3 : De transmettre la présente délibération, après approbation de l'autorité Tutelle, au Ministère de la Fédération Wallonie-Bruxelles sis Boulevard Léopold II, 44 à 1080 Bruxelles.

Art 4 : De charger le Collège de l'exécution de la présente délibération.

Art 5 : De transmettre la présente délibération à l'ensemble des services communaux.

584.1 - Ordonnance du Bourgmestre imposant la fermeture de tous les établissements scolaires présents sur la Commune de Dour - Ratification
Vu l’article 134 de la Nouvelle loi communale (NLC) ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1131-1 et L1133-2 ;

Vu la crise sanitaire relative à l’épidémie liée au coronavirus COVID-19 ;

Vu l’Arrêté ministériel du 23 octobre 2020 portant les mesures d’urgence pour limiter la propagation coronavirus COVID-19 ;

Considérant les analyses de clusters de la COVID-19 en Wallonie réalisées par l’Agence pour une vie de qualité (Aviq), informant qu’au niveau des collectivités, les écoles constituent l’un des principaux foyers de contaminations ;

Considérant l’accroissement exponentiel du nombre de cas au sein de la Commune de Dour, en ce compris au sein des établissements scolaires ;

Considérant que l’augmentation des mises en quarantaine et des diagnostics positifs parmi les élèves et les membres du personnel provoque un absentéisme important et croissant d’élèves et d’enseignants dans l’ensemble des écoles de la Commune de Dour ;

Considérant que la fermeture des classes et l’amenuisement continu des équipes enseignantes et d’encadrement dus à ces contaminations et quarantaines rendent extrêmement difficile la dispense correcte des cours et l’accueil des élèves dans des conditions optimales ;

Considérant qu’à cela s’ajoute l’impossibilité persistante de tester rapidement les personnes, élèves et enseignants, ayant eu un contact à risques réduisant à néant un tracing correct;

Considérant que l’anticipation des vacances d’automne (Toussaint) permettra, de surcroît, d’endiguer, en partie la propagation du virus dans les écoles ;

Considérant qu’en vertu des dispositions de l’article 134 de la Nouvelle Loi communale, la présente ordonnance sera portée à la connaissance du prochain Conseil communal ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu les motifs susmentionnés ;

Vu l’urgence ; 

Décide à l'unanimité des suffrages : 
Article 1er : De ratifier l'ordonnance du Bourgmestre prise en date du 28 octobre 2020 imposant la fermeture de tous les établissements scolaires présents sur la Commune de Dour pour une durée du jeudi 29 octobre 2020 au mercredi 11 novembre 2020 inclus.

857.8/860 - Véhicule utilitaire hors d'usage du service des travaux - Déclassement et vente - Mise au rebus - Proposition
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 26 avril 2011 relative aux achats et ventes de biens MEUBLES notamment via les sites d'achat-vente en ligne, il appartient aux autorités locales, après avoir décidé du déclassement du bien, de fixer les conditions de la vente au cas par cas et d'estimer la valeur bien;

Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'une camionnette de transport VW anciennement immatriculée M075X, numéro de châssis WV1ZZZ70ZWH112588;

Considérant qu'afin de libérer de l'espace au hall de maintenance du service des travaux, il y a lieu de vendre ce véhicule hors d'usage;

Considérant que le service des Travaux a estimé la valeur totale de ce véhicule à 150,00 € HTVA pour la camionnette VW transport ;

Vu la délibération du 25 juin 2019 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord de principe sur le déclassement et la vente de ce véhicule ;

Considérant que dans un courrier du 6 décembre 2019, Monsieur Christophe Stievenard a remis une offre de 100€ pour l'acquisition de ce véhicule ;

Vu la délibération du 20 février 2020 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord sur la vente de ce véhicule à Monsieur Christophe STIEVENARD pour une valeur de 100€ ;

Considéant qu'en date du 3 mars 2020, une déclaration de créance a été adressée à Monsieur Stievenard en l'invitant à venir récupérer le véhicule;

Considérant que, depuis, le service travaux a contacté Monsieur Stievenard à plusieurs reprises et à chaque contact, celui-ci promet de venir chercher le véhicule dans les plus brefs délais;

Considérant, cependant, qu'à ce jour, l'Administration communale n'a toujours pas reçu la somme demandée et le véhicule n'a, dès lors, toujours pas été retiré par M. Stievenard ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l’unanimité des suffrages :

Article 1er : De mettre au rebus le véhicule de type camionnette de transport VW anciennement immatriculé M075X, numéro de châssis WV1ZZZ70ZWH112588.

Art. 2 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances, de la Recette et des Travaux.

57:506.1/504.3 - Vente d'une parcelle sise rue Baille de fer à 7370 Dour - Décision définitive 
Considérant que la Commune de Dour est propriétaire d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L , d'une contenance de 1 a 70 ca;

Vu l'estimation réalisée du 15 mai 2019 par le Notaire LHOTE qui estime le bien à 1.200 euros;

Vu la délibération du 25 juin 2019 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord de principe sur la vente de gré à gré avec publicité d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L, d'une contenance de 1 a 70 ca;

Considérant qu'à l'issue des enchères, l'Administration communale a reçu les offres suivantes:

- En date du 31 juillet 2019, Monsieur et Madame LEDENT ont remis une dernière offre de 2.500 € pour l'acquisition du terrain;

- En date du 5 septembre 2019, Monsieur BROGNIEZ a déposé une offre de 4.000 € pour l'acquisition du terrain;

- En date du 6 septembre 2019, Madame MAHIEU, domiciliée rue Baille de Fer, 10 à 7370 Dour, a remis une dernière offre de 4.500 € pour l'acquisition du terrain;

Vu la délibération du 12 mars 2020 par laquelle le Collège communal a marqué son accord sur la vente de ladite parcelle au montant de son offre à savoir 4.500 €;

Vu la délibération du 16 avril 2020 par laquelle le Collège communal a décidé de confier la rédaction de l'acte au Notaire WUILQUOT;

Vu le projet d'acte reçu de l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET à Dour le 06 août 2020 ;

Vu la délibération du 14 septembre 2020 par laquelle le Conseil communal a marqué son accord définitif sur la vente de gré à gré avec publicité d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L, d'une contenance de 1 a 70 ca à Madame Madysson MAHIEU, domiciliée rue Baille de fer, 10 à 7370 Dour, pour un montant de 4.500 €;

Considérant que par un courriel du 6 octobre 2020, les notaires WUILQUOT et NIZET ont informé la commune de Dour que Madame MAHIEU souhaitait acquérir le bien avec son compagnon, Monsieur Loïc LIENARD domicilié à la rue du Brabant, 18 à 7340 Colfontaine, et a transmis un nouveau projet d'acte de vente en ce sens;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie;

Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu l'avis positif avec remarques de la Directrice Financière rendu le 20 août 2020;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De marquer son accord définitif sur la vente de gré à gré avec publicité d'une parcelle de terrain sise rue Baille de Fer à 7370 Dour cadastrée Dour 1ère Division Dour, section C n°2L, d'une contenance de 1 a 70 ca à Madame Madysson MAHIEU, domiciliée rue Baille de fer, 10 à 7370 Dour et à Monsieur Loïc LIENARD domicilié à la rue du Brabant, 18 à 7340 Colfontaine, pour un montant de 4.500 €.

Art. 2 : D’approuver le nouveau projet d’acte dressé par l'étude des Notaires Wuilquot et Nizet à Dour. 

Art. 3 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale à la signature de l'acte à intervenir.

Art. 4: Le produit de la vente sera versé entre les mains de Madame la Directrice Financière et porté en recette à l'article 124/761-56 du budget extraordinaire et placé sur un compte spécial ouvert auprès d'un organisme financier dans l'attente de pouvoir être affecté au paiement de dépenses d'investissement qui seront précisées ultérieurement.

Art. 5: De charger le Collège communal d’exécuter la présente décision.

Art. 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

57:506.1 - Acquisition d'un garage sis rue de Là-Haut, 2+ dans le cadre du projet de rénovation urbaine d'Elouges - Projet d'acte 
Vu la Loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu les articles L1122-30 et L1123-23, 2° du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Considérant qu'en date du 22 février 2018, l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET a estimé la plus grande partie des différents biens à un montant total de 382.940 € ;

Considérant qu'en sa séance du 25 juin 2019, le Conseil communal a marqué son accord de principe sur l'acquisition de différents biens dans le cadre de l'opération de rénovation urbaine du quartier de Là-Haut à Elouges ;

Considérant qu'en date du 30 octobre 2019, l'étude des Notaires WUILQUOT et NIZET a estimé le reste des biens non visités lors de la première visite à 30.400,00 € ;

Considérant que l'estimation totale des acquisitions s'élève donc à 413.340,00 € ;

Vu le courrier reçu le 25 novembre 2019, par lequel Monsieur DELBAERE marque son accord sur l'acquisition par la Commune de son garage sis rue de Là-Haut, +2 à 7370 Dour cadastré 4ème Division Ex-Elouges section B n°807g P0000 au montant estimé de 4.000 € ;

Vu le projet d'acte d'acquisition transmis à la Commune en date du 07 octobre 2020 par l'étude des Notaires LHÔTE et Mac CALLUM ;

Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ;

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/712-60 (n° de projet 20180024) au budget extraordinaire de l'exercice 2020 d'une part, par un emprunt communal et, d'autre part, par un subside du SPW ;

Vu l'Arrêté de subvention et de convention-exécution du Service Public de Wallonie du 20 août 2019 fixant à 80 % le taux de subsidiation de ces acquisitions ;

Vu l'avis favorable de la Directrice financière remis en date du 26 octobre 2020 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité des suffrages :

Article 1er : De marquer son accord définitif sur l’acquisition du garage sis rue de Là-Haut, +2 à 7370 Dour cadastré 4ème Division Ex-Elouges section B n°807g P0000 appartenant à Monsieur DELBAERE Rudi pour un montant de 4.000 €.

Art 2 : Que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 930/712-60 (n° de projet 20180024) du budget extraordinaire du budget 2020, elle sera financée d'une part, par un emprunt communal et d'autre part, par un subside du SPW.

Art 3 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art 4 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre inscription d'office de la transcription de l'acte de vente.

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale à la signature de l'acte authentique.

Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

57:506.1 - Acquisition d'une partie du site du Four à Chaux Waroquier à Dour auprès de la SPAQUE - Décision définitive - Approbation
Vu la loi communale, telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, tel que modifié à ce jour ;

Vu le décret du 31 janvier 2013 organisant la tutelle sur les Communes, les Provinces, les Intercommunales, tel que modifié à ce jour ;

Vu la circulaire du 23 février 2016 relative aux ventes d’immeubles ou acquisitions d’immeubles par les communes, les provinces et les CPAS ainsi qu’à l’octroi de droit d’emphytéose ou de droit de superficie ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre, de tenir la réunion du Conseil communal par vidéoconférence ;

Considérant que la SPAQUE est propriétaire d'une partie du site du Four à Chaux Waroquier situé à Dour et cadastré Division Elouges, section A n°744, 684, 685, 686, 687, 709, 710, 713, 714, 715, 716a, 717a, 718a, 720c, 722c, 735/02a, 736, 737s, 740, 741c, 742c, 743, 745, 756f, 757c et 759/02a ;

Considérant que la Commune de Dour est intéressée par l'acquisition de ce site en vue d'y développer une activité touristique ;

Vu le courrier du 17 mai 2019 par lequel Monsieur René COLLIN, Ministre de l'Agriculture, de la Nature, de la Forêt, de la Ruralité, du Tourisme, du Patrimoine et Délégué à la Grande Région qui informe la Commune qu'il a octroyé une subvention d'un montant de 1.038.139 € dans le cadre du financement de grands projets de développement touristique ;

Vu le mail du 24 mai 2019 par lequel le Notaire LHÔTE de Dour estime l'ensemble du site à environ 175.000 € ;

Considérant que suite à une réunion, le montant d'acquisition du site a été estimé par la SPAQUE à 172.763 € ;

Considérant que ce montant reprend le prix d'acquisition d'un montant de 125.000 € indexé (janv 2019) : 134.932 €, de l'empierrement du parking pour un montant de 3.712 € et des barrières pour un montant de 33.266 € + 853 € = 34.119 € ;

Considérant que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 764/711-54 (projet n°20200034) du budget extraordinaire de l'exercice 2020 ; 

Considérant que cette dépense sera financée par subside à concurrence de 80%, dont 148.000€ par subside et 37.000€ sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2020 ;

Considérant que l'acquisition est faite pour cause d'utilité publique ;

Vu le projet d'acte reçu le 22 octobre 2020 de Maître Anne Wuilquot, Notaire à Dour ;

Considérant l'avis positif commenté de la Directrice financière rendu le 05 novembre 2020 ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De marquer son accord de définitif sur l'acquisition du site du Four à Chaux Waroquier auprès de la SPAQUE situé à Dour et cadastré Division Elouges, section A n°744, 684, 685, 686, 687, 709, 710, 713, 714, 715, 716a, 717a, 718a, 720c, 722c, 735/02a, 736, 737s, 740, 741c, 742c, 743, 745, 756f, 757c et 759/02a ;

Art 2 : Que la dépense à résulter de cette acquisition est prévue à l'article 764/711-54 (projet n°20200034) du budget extraordinaire du budget 2020, elle sera financée par subside à concurrence de 80%, dont 148.000€ par subside et 37.000€ sur fonds propres via un prélèvement sur le fonds de réserve extraordinaire 2020.

Art 3 : D'autoriser la Directrice financière à préfinancer cette dépense sur fonds propres dans l'attente de la réception des subsides.

Art 4 : De dispenser l'Administration générale de la Documentation patrimoniale de prendre inscription d'office de la transcription de l'acte de vente.

Art 5 : De déléguer Monsieur le Bourgmestre et Madame la Directrice Générale à la signature de l'acte authentique.

Art 6 : De transmettre la présente résolution aux services des Finances et de la Recette pour disposition.

193 - Rapport d'évaluation 2019 du contrat de gestion entre l’Administration communale et la RCA douroise - Approbation
Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifiée à ce jour;

Vu décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation a introduit dans le CDLD de nouvelles dispositions relatives aux régies communales autonomes ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Avec le Directeur financier, maintenir une situation financière saine en proposant des budgets pluriannuels permettant d'atteindre l'équilibre et établir une vision prospective et créative de la dette (OS.422) / Entités satellites sous contrôles (OO.418) / Régie communale autonome - Contrat de gestion (A.613)" ;

Considérant que celui-ci dote les régies communales autonomes d’un cadre légal minimal visant à accroître la transparence des pratiques existantes ;

Considérant que, chaque année, le Conseil d'administration de la RCA est chargé d’établir un rapport d'exécution et un plan d'entreprise qui mettront en oeuvre le contrat de gestion ; 

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ;

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal, qui vérifie la réalisation des obligations découlant du contrat de gestion ;

Vu le rapport annuel 2019 d’exécution du contrat de gestion ainsi que les divers documents financiers qui nous ont été remis par la RCA douroise ;

Vu le rapport d’évaluation positif avec remarques qui a été approuvé par le Collège communal en sa séance du 29 octobre 2020 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l’unanimité :

Art. 1 : D’approuver le rapport d’évaluation 2019 sur les actions menées par la "RCA Douroise" qui restera annexé à la présente délibération.

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à la "RCA Douroise", Grand Place 1 à 7370 Dour

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

193 - Asbl Dour Centre-Ville - Comptes annuels 2019 - Communication 
Le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence.

En date du 12 novembre 2020, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence.

Le compte 2019 de l’Asbl Dour Centre-Ville est communiqué au Conseil communal. Il se clôture par un bénéfice de 49.204,96 €.

Le compte de l’exercice 2018 s’était clôturé par un déficit de 2.822,61 € soit une hausse de résultat de l'ordre de 52.057,57 €.

Les recettes augmentent de 35.434 €. Cela résulte principalement de l'inscription de recettes de subsides SPW de l'ordre de 90.000€ compensée par la diminution des subsides PTP (-26.639€), des allocations diverses (-16.348€) et de recettes d'ONSS (-6.358€).

Au niveau des coûts des ventes et prestations, ces derniers diminuent de 16.588 € en raison principalement de la diminution des charges de personnel (-20.126€), les autres postes évoluant de manière assez marginale.

Lors de l'AG du 9 juillet 2020, les administrateurs ont décidé d'affecter ce résultat de la manière suivante :

10.000€ pour la constitution d'une provision dans le cas du non renouvellement de la dotation du SPW dans le cadre des contrats des stewards ;

15.000€ pour le remplacement de l'outil de gestion par un outil de prospective urbaine du SPW;

20.000€ pour l'acquisition de compteurs urbains dès la fin du chantier de la Grand rue.

Le Collège communal indique qu'il rencontrera les responsables de l'Asbl afin de discuter de l'affectation du résultat.

Le Collège communal prend acte.

193 - Asbl Centre Sportif Elouges-Dour - Comptes annuels 2019 - Communication
Le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence.

En date du 12 novembre 2020, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence.

Le compte de l’exercice 2019 de l’ASBL Centre Sportif Elouges-Dour est communiqué au Conseil communal. Il se clôture par un bénéfice de 20.638,12 €.

Le compte de l’exercice 2018 s’était clôturé par un déficit de 7.982,85 € soit une hausse de résultat de l'ordre de 28.620,97 € par rapport à 2018.

Cette différence résulte d’une légère baisse des charges (- 4.486€) et d'une hausse des recettes (+24.135 €), cette dernière étant plus prononcée.

La diminution des charges se situe principalement au niveau de la rémunération des administrateurs (-5.829€).

Les autres charges restent relativement stables dans l'ensemble. Seules les charges en électricité accusent une forte hausse (+4.701€) même si elles sont ici compensées par la diminution de la consommation en eau (-2.268€).

En ce qui concerne l'augmentation des recettes, elle se situe essentiellement aux niveaux des locations de salle (+3.408€), des subsides communaux énergie( +5.291€) et des factures de régularisation d'eau de l'ordre de 16.252€.

Il est à noter que les factures initiales de consommation en eau ont été intégralement couvertes par les subsides énergies que la Commune verse à l'Asbl sur production des factures acquittées. Les notes de crédit de régularisation auraient par conséquent dû être transmises à la Commune afin qu'elles soient déduites des subsides énergie 2019. 

Il conviendrait dès lors d'établir une déclaration de créance afin de récupérer ces sommes (soit 16.252,40€ + 975,14€ tva6%).

Si l'on tient compte de ces éléments, le résultat est ramené à 4.385,72€.

Le Collège communal porte ce point à l’ordre du jour du Conseil communal.

193 - Rapport d'évaluation 2019 du contrat de gestion entre l’Administration communale et l’ASBL «Centre sportif D'Elouges/Dour» - Approbation 
Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la décentralisation, telle que modifié à ce jour ;

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ;

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré aux Asbl auxquelles une ou plusieurs communes participent ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Maintenir une situation financière saine en proposant des budgets pluriannuels réalistes permettant d'atteindre l'équilibre et établir une visions prospective et créative de la dette (OS. 422 / Entité satellites sous contrôles (OO. 418) / Centre sportif d'Elouges/dour - Contrat de gestion (A.415)" ;

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à accroître la transparence des pratiques existantes ;

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ;

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal, qui vérifie la réalisation des obligations découlant du contrat de gestion ;

Vu le rapport annuel d’exécution du contrat de gestion ainsi que les divers documents financiers qui nous ont été remis par l’ASBL ;

Vu le rapport d’évaluation positif avec remarques pour l'année 2019 qui a été approuvé avec remarques par le Collège communal en sa séance du 29 octobre 2020 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l’unanimité :

Article 1er : D’approuver le rapport d’évaluation 2019 sur les actions menées par l’ASBL « Centre sportif D’Elouges/Dour » qui restera annexé à la présente délibération.

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « Centre sportif d’Elouges/Dour», Grand Place 1 à 7370 Dour.

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

193 - Asbl AGAPE - Comptes annuels 2019 - Communication
Le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence.

En date du 12 novembre 2020, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence.

Les comptes annuels 2019 de l’'Asbl AGAPE sont communiqués au Conseil communal.

Ils se clôturent par un déficit de 16.686,07 €.

Les comptes de l’exercice 2018 s’étaient clôturés par un boni de 98.214,46 €, soit une baisse de résultats de l'ordre de 114.900,53 €.

L’examen du compte de résultats 2019 laisse apparaître une augmentation générale des charges (+ 135.421 €) et une légère augmentation des produits (+20.581 €).

La forte hausse des charges se situe essentiellement au niveau des dépenses de personnel (+126.008€). Notons également le dépense de 10.426€ reprise en charge exceptionnelle pour l'élimination des psoques de la crèche de Belle-vue. Cette dépense est compensée par un subside exceptionnel de 10.000€ tel que repris au poste 740010 (subside extraordinaire Dour).

L'augmentation des recettes résulte, d'une part, du subside exceptionnel susvisé et, d'autre part, par la hausse des subsides Forem (+45.392€), ONE (+27.349€) et des réductions ONSS pour les jeunes travailleurs (27.3635€).

Ces augmentations sont toutefois compensées par les subsides extraordinaires perçus en 2018 (110.674€) pour la construction de la crèche de Belle-vue que l'on ne retrouve plus en 2019.

Le Collège communal prend acte.

193 - Rapport d'évaluation 2019 du contrat de gestion entre l’Administration communale et l’ASBL «AGAPE» - Approbation
Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifié à ce jour ;

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ;

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré aux ASBL auxquelles une ou plusieurs communes participent ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Maintenir une situation financière saine en proposant des budgets pluriannuels réalistes permettant d'atteindre l'équilibre et établir une visions prospective et créative de la dette (OS. 422 / Entité satellites sous contrôles (OO. 418) / AGAPE - Contrat de gestion (A.416)" ;

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à accroître la transparence des pratiques existantes ;

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ;

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal qui vérifie la réalisation des obligations découlant du contrat de gestion ;

Vu le rapport annuel d’exécution du contrat de gestion ainsi que les divers documents financiers qui nous ont été remis par l’ASBL ;

Vu le rapport d’évaluation positif pour l'année 2019 qui a été approuvé par le Collège communal en sa séance du 22 octobre 2020 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l’unanimité :

Article 1er : D’approuver le rapport d’évaluation 2019 sur les actions menées par l’ASBL « AGAPE » qui restera annexé à la présente délibération.

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « AGAPE», Grand Place 1 à 7370 Dour.

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

193 - Rapport d'évaluation 2019 du contrat de gestion entre l’Administration communale et l’ASBL «Centre culturel de Dour» - Approbation 
Vu la Loi communale telle que modifiée à ce jour ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, telle que modifié à ce jour;

Vu le Code des sociétés et des associations introduits par la Loi du 23 mars 2019 introduisant le Code des sociétés et des associations et portant des dispositions diverses ;

Vu le Décret du 26 avril 2012 modifiant certaines dispositions du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation qui a introduit dans le CDLD un nouveau chapitre consacré aux ASBL auxquelles une ou plusieurs communes participent ;

Vu le PST 2018-2024 de la Commune de Dour et plus particulièrement le point "Maintenir une situation financière saine en proposant des budgets pluriannuels réalistes permettant d'atteindre l'équilibre et établir une visions prospective et créative de la dette (OS. 422 / Entité satellites sous contrôles (OO. 418) / Centre culturel - Contrat de gestion (A. 417) ; 

Considérant que celui-ci dote les ASBL communales d’un cadre légal minimal visant à accroître la transparence des pratiques existantes ;

Considérant que, chaque année, le Collège communal est chargé d’établir un rapport d’évaluation de l’exécution du contrat de gestion ;

Considérant que ce rapport est soumis au Conseil communal, qui vérifie la réalisation des obligations découlant du contrat de gestion ;

Vu le rapport annuel d’exécution du contrat de gestion ainsi que les divers documents financiers qui nous ont été remis par l’ASBL ;

Vu le rapport d’évaluation positif avec remarques pour l'année 2019 qui a été approuvé par le Collège communal en sa séance du 22 octobre 2020 ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

Décide, à l’unanimité :

Article 1er : D’approuver le rapport d’évaluation 2019 sur les actions menées par l’ASBL « Centre culturel de Dour » qui restera annexé à la présente délibération.

Art. 2 : De transmettre la présente délibération à l’ASBL « Centre culturel de Dour », Grand Place 1 à 7370 Dour.

Art. 3 : De charger le Collège communal de l’exécution de la présente délibération.

874.1 - Reconversion du site des anciennes câbleries de Dour - Dotation financière au profit de la Commune de Dour par la sa DUCADOUR - Proposition - Approbation
Le conseil décide de reporter le point.

185.3 - Cultes - Fabrique d’Eglise Saint-Aubin à Blaugies - Modification budgétaire n° 1 du budget 2020 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 6 octobre 2020, par laquelle le Conseil de fabrique d'église de Saint-Aubin à Blaugies réuni en date du 5 octobre 2020 arrête la modification budgétaire n°1 de l'exercice 2020, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Vu l'avis favorable rendu par l'Evêché en date du 8 octobre et parvenu à l'Administration le 12 octobre 2020 ;

Considérant que le délai pour statuer est de 40 jours à dater de l’avis rendu par l’Evêché ;

Vu sa décision du 22 octobre 2020 par laquelle le Conseil communal décide de proroger le 20 jours portant celui-ci à 60 jours à dater de l’avis de l’évêché ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Considérant que la modification budgétaire susvisée répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2020 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que la modification budgétaire est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   La modification budgétaire n°1 de l'exercice 2020 de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies est approuvé aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	16.541,53 €

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	13.012,53 € 

	Recettes extraordinaires totales
	6.000,00 € 

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 € 

	· dont un boni comptable de l’exercice précédent de :
	0  €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.057,00 € 

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	13.626,25 € 

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	6.858,28 € 

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 € 

	Recettes totales
	22.541,53 € 

	Dépenses totales
	22.541,53 € 

	Résultat comptable
	0 € 


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :D

· au conseil de la fabrique d'église Saint-Aubin à Blaugies

· à l’Evêché de Tournai.

185.3 - Cultes - Eglise Protestante Unie à Dour - Budget 2021 - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41 et 162 ;

Vu la loi spéciale de réformes institutionnelles du 08 août 1980, l’article 6, §1er, VIII, 6° ;

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les fabriques d’églises ;

Vu la loi du 04 mars 1870 sur le temporel des cultes, telle que modifiée par le décret du 13 mars 2014, les articles 1er et 2 ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, les articles L1122-20, L1124-40, L1321-1, 9°, et L3111-1 à L3162-3 ;

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative aux pièces justificatives se rattachant aux actes adoptés par les établissements chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ;

Vu la délibération parvenue à l’autorité de tutelle accompagnée de ses pièces justificatives le 9 octobre 2020, par laquelle le Synode de l’Eglise Protestante Unie à Dour, réuni en séance en date du 6 octobre 2020, arrête le budget pour l’exercice 2021, dudit établissement cultuel ;

Vu les pièces justificatives jointes à la délibération susvisée ;

Vu l’envoi simultané du dossier susvisé à l’organe représentatif du culte ;

Considérant qu’en date du 29 octobre 2020, il appert que l’organe représentatif du culte n’a pas rendu de décision à l’égard du compte endéans le délai de 20 jours qui lui est prescrit pour le faire ; que sa décision est donc réputée favorable ;

Considérant que le budget susvisé répond au principe de sincérité budgétaire ; qu’en effet, les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au cours de l’exercice 2021 et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles d’être consommées au cours du même exercice ; qu’en conséquence, il s’en déduit que le budget est conforme à la loi et à l’intérêt général ;

Considérant, au vu de ce qui est précédemment exposé, qu’il peut être conclu que tous les avis requis pour exercer la tutelle ont été rendus ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal et après en avoir délibéré en séance publique,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er :   Le budget 2021 de l’Eglise Protestante Unie à Dour est approuvé aux résultats suivants :

	Recettes ordinaires totales
	10.710,68 €

	· dont une intervention communale ordinaire de :
	9.710,68 €

	Recettes extraordinaires totales
	379,32 €

	· dont une intervention communale extraordinaire de secours de :
	0 €

	· dont un boni présumé de l’exercice 2020 de :
	379,32 €

	Dépenses ordinaires du chapitre I totales
	2.560,00 €

	Dépenses ordinaires du chapitre II totales
	8.530,00 €

	Dépenses extraordinaires du chapitre II totales
	0 €

	· dont un mali comptable de l’exercice précédent de :
	0 €

	Recettes totales
	11.090 €

	Dépenses totales
	11.090 €

	Résultat comptable
	0 €


Article 2 :  Conformément à l’article L3115-2 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est publiée par la voie d’une affiche.

Article 3 :  Conformément à l’article L3115-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, la présente décision est notifiée :

au conseil de l’Eglise Protestante Unie à Dour.

à l’Evêché de Tournai.

185.2 - CPAS - Modification budgétaire n° 2 de l'exercice 2020 - Approbation 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le décret du 23 janvier 2014 modifiant certaines dispositions de la loi organique du 8 juillet 1976 des centres publics d’action sociale ;

Attendu que le budget du CPAS de l’exercice 2020 (services ordinaire et extraordinaire) a été approuvé par le Conseil communal, réuni en séance en date du 28 novembre 2019 ;

Attendu que la modification budgétaire n°1 de 2020 (services ordinaire et extraordinaire) a été approuvée par le Conseil communal, réuni en séance en date du 29 juin 2020 ;

Vu la Modification budgétaire n° 2 de  l’exercice 2020 (services ordinaire et extraordinaire) du CPAS de Dour adoptée en séance du Conseil de l’Action sociale en date du 12 novembre 2020, et parvenue complète à l’Administration communale le 13 novembre 2020 ;

Vu la transmission préalable du dossier en date du 3 novembre courant tel qu’il a été soumis au Conseil de l’Action sociale du 12 novembre suivant ;

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000 € ;

Considérant que la Directrice financière renvoie à son avis favorable rendu pour le Conseil de l'Action sociale dans le cadre de ce dossier, lequel est joint en annexe ;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu l'examen du dossier par le Collège communal, en date du 12 novembre 2020, qui n'a émis aucune remarque;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE, par 14 voix et 10 abstentions :

Article 1 : D’approuver les nouveaux résultats du service extraordinaire du budget du CPAS pour l’exercice 2020 comme suit :

Service ordinaire :
	 
	       Recettes
	    Dépenses
	         Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	10.041.919,53
	10.041.919,53
	0,00

	Augmentation
	706.899,70
	634.864,15
	72.035,55

	Diminution
	-471.797,55
	-399.762,00
	-72.035,55

	Résultat
	10.277.021,68
	10.277.021,68
	0,00


 

Solde des fonds de réserve ordinaires après la présente modification budgétaire :

Fonds de réserve ordinaire disponible :    238.422,46 €

Service extraordinaire :
	 
	         Recettes
	       Dépenses
	         Solde

	Budget Initial / M.B. précédente
	133.000,00
	133.000,00
	0,00

	Augmentation
	0,00
	0,00
	0,00

	Diminution
	-16.500,00
	-16.500,00
	0,00

	Résultat
	116.500,00
	116.500,00
	0,00


 

Solde des fonds de réserve extraordinaires après la présente modification budgétaire :

Fonds de réserve extraordinaire :           141.648,24 €
Fonds de réserve extraordinaire ILA :     16.627,00 €

Article 2 : La présente décision sera transmise au CPAS.

Marc Coolsaet rentre en séance.

185.2 - CPAS - Budget 2021 (services ordinaire et extraordinaire) - Approbation 
Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu la circulaire du 17 juillet 2020 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne, à l’exception des communes relevant des communes de la Communauté germanophone, pour l’année 2021 ;

Vu l'avis favorable du comité de concertation Commune - Cpas réuni en date du 29 octobre 2020 concernant le budget 2021 du Cpas (services ordinaire et extraordinaire) ;

Vu le budget de l’exercice 2021du CPAS de Dour tel que voté en séance du Conseil de l’Action sociale en date du 12 novembre 2020, et parvenu complet à l’Administration Communale en date du 13 novembre 2020 ;

Vu la transmission préalable du dossier en date du 3 novembre courant tel qu’il a été soumis au Conseil de l’Action sociale du 12 novembre suivant ;

Vu le rapport de la Commission visée à l’article 12 du Règlement général de la Comptabilité communale ;

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ;

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 5 novembre 2020 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 5 novembre 2020, laquelle est jointe en annexe ;

Vu l'examen du dossier par le Collège communal, en date du 12 novembre 2020, qui n'a émis aucune remarque;

Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Après en avoir délibéré en séance publique ;

DECIDE,par 14 voix et 11 abstentions :

Article 1 : D’approuver les résultats du budget du CPAS pour l’exercice 2021 comme suit :

Service ordinaire :
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Résultat
	10.070.310,01
	10.070.310,01
	0,00


Solde des provisions et du fonds de réserve ordinaire après le présent budget :

Provisions : 0
Fonds de réserve ordinaire : 0 €
 

Service extraordinaire :
	 
	Recettes
	Dépenses
	Solde

	Résultat
	85.500,00
	85.500,00
	0,00


Solde des fonds de réserve extraordinaires après le présent budget :

Fonds de réserve extraordinaire :       56.148,24 €
Fonds de réserve extraordinaire ILA :   16.627,00 €

Article 2 : La présente décision sera transmise au CPAS.

485.12 - Régie Communale Autonome - Octroi de subsides liés aux prix - Année 2020
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, en particulier ses articles L3331-1 et suivants ;

Vu la délibération du 5 novembre 2015 par laquelle le Conseil communal décide de créer une Régie communale autonome et en approuve les statuts ;

Considérant que la régie communale autonome a pour but d’améliorer l’efficacité de la gestion et de l’exploitation des installations sportives présentes sur le territoire de la Commune ;

Vu les conventions de mutations domaniales avec constitution de droits réels d’emphytéose des infrastructures sportives des sites de Moranfayt, du Belvédère et du Centre sportif Elouges/Dour au profit de la Régie communale autonome telles qu’adoptées par le Conseil communal réuni en séances des 17 décembre 2015 et 27 mars 2017 ;

Vu la convention d’usufruit de l’infrastructure sportive Centre sportif Elouges/Dour au profit de la Régie communale autonome telle qu’adoptée par le Conseil communal réuni en séance du 18 décembre 2018 ;

Considérant que la Régie se doit d'assurer la rentabilité économique des infrastructures sportives dont elle assure la gestion ;

Considérant que la Commune souhaite toutefois limiter les droits d'entrée de sorte que ces sites sportifs soient accessibles à tous ;

Considérant que la Commune s'engage dès lors, à subventionner ces droits d'entrée limités au moyen de l'octroi de subsides liés au prix ;

Considérant l’estimation des recettes et des dépenses des différents sites établies sur base des comptes annuels des exercices antérieurs ;

Considérant les diverses mesures prises par le Conseil National de Sécurité dans le cadre de la crise sanitaire qui ont fortement impacté la fréquentation des différents sites au cours de l'exercice 2020 ;

Considérant la fermeture de l’étang de baignade qui n’a par conséquent généré aucun droit d’entrée en 2020 malgré les différents frais de gestion et d’entretien encourus pour ce site;

Considérant que le montant de recettes liées aux droits d'accès devrait s'élever en moyenne à 218.682,24€ (TVAC à 6%) pour l’année 2020, afin de s’assurer que l'exploitation soit économiquement rentable ;

Attendu qu’une enveloppe maximale de 240.000€ est prévue au service ordinaire du budget communal 2020 ;

Considérant que l’incidence financière est supérieure à 22.000€ ;

Vu la communication du projet de délibération à la Directrice financière faite en date du 13 novembre 2020 et ce conformément à l’article L1124-40 §1er, 4° du CDLD ;

Vu l’avis favorable rendu par la Directrice financière en date du 17 novembre 2020 et joint en annexe ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 22 octobre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal ;

DECIDE, à l'unanimité ;

D’octroyer, pour 2020, un subside lié au prix d’un montant maximal de 240.000€ (tvac à 6%) à la Régie communale autonome de la Commune de Dour dans le but d'accorder un droit accès aux utilisateurs des infrastructures sportives des sites du Belvédère, de Moranfayt et du Centre sportif Elouges/Dour.

De déterminer la méthode de calcul de ce subside suivant une clé de répartition de 1/8ème pour les utilisateurs et de 7/8èmes d’intervention communale.

D’approuver les termes de la convention telle qu’annexée à la présente décision.

De transmettre la présente décision à la Directrice financière.

484.111 - Centimes additionnels au précompte immobilier - Instauration - Approbation
Vu la Constitution, les articles 41, 162 et 170 §4 ;

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD), notamment les articles L1122-30, L1133-1 et 2, L3321-1 à 12, L3131-1 §1er 3° et L3132-1 ;

Vu l’arrêté royal du 12 avril 1999 relatif à la procédure de réclamation ;

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l’exercice de sa mission de service public ;

Vu la circulaire 2021 relative à l’élaboration des budgets des communes de la Région wallonne et aux recommandations fiscales du 09 juillet 2020 ;

Vu qu’à partir du 1er janvier 2021, la Région Wallonne assurera la perception du précompte immobilier ;

Vu la communication du projet de délibération à la directrice financière faite en date du 6 octobre 2020 ;

Vu l’avis favorable remis par la directrice financière en date du 14 octobre 2020 et joint en annexe ; 

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Considérant la délibération par laquelle le Collège communal du 12 novembre 2020 décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir, jusqu’à nouvel ordre, les réunions du Collège communal par vidéoconférence ;

Sur proposition du Collège communal après en avoir débattu en séance publique ;

DECIDE, à l’unanimité : 
Article 1 :  Il est établi au profit de la Commune, pour les exercices 2021 à 2025, 2600 centimes additionnels au précompte immobilier.

Article 2 :  Ces centimes additionnels seront perçus par la Région Wallonne.

Article 3 :  La présente délibération sera transmise, dans le cadre de la tutelle générale d’annulation, au Gouvernement Wallon.

Article 4 :  Le présent règlement entrera en vigueur après avoir été transmis au Gouvernement wallon.

879.10 - PST 2018/2024 OS330 OO326 - Opération de rénovation urbaine de Dour - Fiche n° 2a "Créer un espace d'accueil pour le pôle Grand-Place" - Aménagement du Chemin des Croix - ORES - Eclairage public - Décision de principe de projet d'EP
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment l’article L1122-30 ;

Vu l’article 135, §2 de la Nouvelle Loi communale ;

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, spécialement son article 29 ;

Vu les articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS ;

Vu le décret du 12 avril 2001 relatif à l’organisation du marché régional de l’électricité, notamment son article 10 ;

Vu la circulaire du 15 juillet 2008 relative aux relations contractuelles entre les communes et intercommunales, complémentaires à la circulaire du 13 juillet 2006 adressée aux communes et intercommunales de la région wallonne, portant sur les relations contractuelles entre deux pouvoirs adjudicateurs ;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 6 novembre 2008 relatif à l’obligation de service public imposée aux gestionnaires de réseau de distribution en termes d’entretien et d’amélioration de l’efficacité énergétique des installations d’éclairage public, notamment son article 3 ;

Vu la désignation d'ORES ASSETS en qualité de Gestionnaire de réseau de distribution sur le territoire de la commune ;

Vu l’arrêté du Gouvernement Wallon du 20 mars 2014 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 07 juin 2010 par laquelle la commune mandate ORES ASSETS comme centrale de marchés pour les travaux de pose ;

Considérant que le projet d'éclairage public du Chemin des Croix est susceptible d'être subisidié dans le cadre de la rénovation urbaine ;

Considérant que les crédits sont prévus au budget extraordinaire 2020 (article 930/721-60 n° projet 2015005) ;

Considérant qu’en vertu de l’article 29 de la loi relative aux marchés publics, ne sont pas soumis à l’application des dispositions de ladite loi, les services attribués à un pouvoir adjudicateur sur la base d’un droit exclusif ;

Considérant qu’en vertu des articles 3 A.5, 9 et 47 des statuts d'ORES ASSETS, à laquelle la commune est affiliée, la commune s’est dessaisie à titre exclusif et avec pouvoir de substitution du service de l’éclairage public, ORES ASSETS effectuant ces prestations à prix de revient ;

Considérant, dès lors, que la commune doit charger directement ORES ASSETS de l’ensemble des prestations de services liées à ses projets en matière d’éclairage public ;

Qu'ORES ASSETS assure ces prestations (études en ce compris l’élaboration des documents du marché, l’élaboration du rapport d’attribution, le contrôle du chantier et l’établissement du décompte) au taux de 16,5 % ;

Considérant la volonté de la Commune de Dour d’exécuter un investissement pertinent au niveau de l’éclairage public et d’améliorer la convivialité des lieux ;

Vu l'avis positif du service des Finances ;

Vu l'avis positif du Directeur financier rendu le 17.08.2020 selon lequel "cette dépense est prévue dans une enveloppe globale au service extraordinaire du budget 2020 sous l'article 930/721-60 - projet 2015005 à concurrence de 1.450.000€ financés à concurrence de 890.000 € via un emprunt à charge communale et 560.000€ via subside. Cette dépense est « susceptible » d’être subsidiée, dans le cas contraire, elle sera financée via l’emprunt."

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège;

DECIDE, à l'unanimité :

· Article 1er : D’élaborer un projet de Rénovation urbaine de l'éclairage public du Chemin des Croix à Dour pour un budget estimé provisoirement à 105.765,05 € TVAC.

· Article 2 : De confier à ORES ASSETS, en vertu des articles 3 A.5, 9 et 47 des dispositions statutaires, l’ensemble des prestations de service liées à l’élaboration et à la bonne exécution du projet, soit :

2.1. La réalisation des études requises pour l’élaboration du projet, en ce compris l’établissement du cahier spécial des charges et des documents (plans, annexes, modèles d’offres), l’assistance au suivi des procédures préalables à l’attribution, notamment les éventuelles publications ou consultations et l’analyse des offres du marché de fourniture du matériel d’éclairage public ;
2.2. L’établissement d’une estimation du montant des fournitures et des travaux de pose requis pour l’exécution du projet ;
2.3. L’assistance à l’exécution et à la surveillance du/des marchés de fournitures et de travaux de pose ainsi que les prestations administratives liées à ceux-ci, notamment les décomptes techniques et financiers.

· Article 3 : Pour les travaux de pose relatifs à ce projet, de recourir aux entrepreneurs désignés par ORES ASSETS en sa qualité de centrale des marchés.

· Article 4 : Que les documents repris aux points 2.1 et 2.2 ci-avant devront parvenir à la commune dans un délai de 20 jours ouvrables pour l'avant-projet à dater de la notification faite de la présente délibération à ORES ASSETS et de la transmission des informations relatives aux modifications de voiries, le cas échéant, et, dans un délai de 35 jours ouvrables pour le projet à dater de la réception de l'accord de l'Administration communale sur tous les documents constituant l'avant-projet. Les délais de 20 et 35 jours fixés ci-avant prennent cours à compter du lendemain de l'envoi postal (la date de la poste faisant foi) ou de la réception par fax des documents ci-dessus évoqués.

· Article 5 : De prendre en charge les frais exposés par ORES ASSETS dans le cadre de ses prestations (études, assistance technico-administrative, vérification et contrôle des décomptes techniques et financiers, …). Ces frais seront facturés par ORES ASSETS au taux de 16,5 % appliqué sur le montant total du projet majoré de la TVA.

· Article 6 : De charger le Collège de l’exécution de la présente délibération.

· Article 7 : De transmettre la présente délibération à ORES ASSETS pour dispositions à prendre, ainsi qu’au pouvoir subsidiant.

874.1/ 4422 - Permis d'urbanisme - Modification de voirie - Art D.IV.15 - Décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale - Reconstruction d'un mur de clôture - rue Fontaine Déclaret, n° 11 - Madame DUMONT Anne-Marie
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation tel que modifié à ce jour ;

Vu le Code du Développement Territorial ;

Vu le livre 1er du Code de l'environnement ;

Vu le décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Vu l'article D.IV.41 relatif à l'ouverture et modification de la voirie communale ;

Vu l'article R.IV.40-1, §1er 7°, relatif aux demandes soumises à enquête publique ;

Vu les articles 11 et suivants du décret du 06 février 2014 relatif à la voirie communale ;

Considérant que Madame DUMONT Anne-Marie, domiciliée rue Fontaine Déclaret, n° 2 à 7370 Dour, a introduit une demande de permis d'urbanisme relative à un bien sis rue Fontaine Déclaret, n° 11, cadastré section D parcelle n°675 f2 et ayant pour objet la reconstruction d'un mur de clôture. Le projet comporte également une modification de la voirie communale ;

Attendu qu'au plan de secteur Mons-Borinage, approuvé par arrêté de l'Exécutif Régional wallon du 9/11/1983, la future voirie se situe en zone d'habitat ;

Considérant qu'une enquête publique a été organisée, conformément à la législation en vigueur ;

· par voie d'affiches du 28 mai 2020 au 26 juin 2020 ;

· par un avis inséré dans les pages locales d'un quotidien d'expression française ;

· par un écrit aux propriétaires des immeubles situés dans un rayon de 50 mètres à partir des limites des terrains faisant l'objet de la demande ;

· par une publication sur le site internet communal ;

Considérant que cette enquête n'a fait l'objet d'aucune réclamation ;

Considérant que la demande a été soumise à l'avis de la zone de secours Hainaut-Centre et que celle-ci a remis, en date du 1er juillet 2020, un avis favorable sous respect des conditions faisant partie de son rapport ;

Considérant que le bien est concerné par un axe de ruissellement concentré ;

Considérant que l'avis du SPW - Direction du Développement rural - Cellule GISER a été sollicité et que celui-ci a remis, en date du 25 juin 2020, un avis défavorable quant à la reconstruction du mur. En effet, le site, objet de la demande, se situe dans une zone d'habitat sévèrement touchée par les inondations de 2018. Le mur est situé sur le tracé d'un important axe de concentration du ruissellement et entrave les écoulements naturels. La reconstruction du mur pérennise la situation ;

Considérant que, suite à une réunion en présence du géomètre auteur de projet, du Bourgmestre, de l'échevin des travaux et du service communal de l'urbanisme, le demandeur a été invité à prendre contact avec la Cellule Giser afin de dégager une solution technique ;

Considérant que le géomètre auteur de projet a fait part, en date du 26 octobre 2020, d'un échange de mails dans lequel la cellule Giser permettrait d'envisager deux options :

· Opter pour un grillage à grosse maille de type Ursus laissant passer les eaux/boues, avec un éventuel occultant à partir de 30 cm de hauteur ;

· Opter, comme proposé, pour la pause d’un bloc (30 cm x 20 cm) sur deux au pied du mur sur sa longueur (soit 4 m 80) et sur une hauteur de 1 à 2 blocs de manière à permettre aux eaux de s’écouler. En cas d’embâcle, les zones de passage devront être maintenues libres et nettoyées.

Considérant que le projet consiste en la reconstruction d'un mur de clôture ;

Considérant que le demandeur a construit, sans autorisation préalable, un mur de clôture en blocs de béton ;

Considérant que la construction illicite réduit la largeur de la voirie de façon significative (3 m) avec, pour conséquence, l'impossibilité pour le service Incendie (rapport à l'appui) de passer pour porter secours dans les meilleurs délais ;

Considérant que cette situation a fait l'objet de deux arrêtés de démolitions et d'une procédure d'infraction urbanistique ;

Considérant que, courant du mois de mai 2018, la commune de Dour a subi des inondations entraînant de gros dégâts dans certains quartiers ;

Considérant que le mur en cause a été fortement touché et devait être démoli ;

Considérant que la propriétaire dudit mur a repris contact avec les services communaux des travaux et de l'urbanisme ;

Considérant, d'une part, que la problématique liée à ce mur est celle du passage des véhicules de secours ;

Considérant, d'autre part, que la propriétaire a mis en évidence la présence d'un puits artésien, rendant impossible un recul sur alignement important ;

Considérant que, sur cette base, le géomètre du demandeur a fait une proposition de tracé ;

Considérant qu'en date du 29 janvier 2019, le Collège communal décide de donner un avis de principe favorable sur l'alignement proposé et a invité, sur cette nouvelle base, le demandeur à introduire une demande de permis d'urbanisme sans architecte pour la construction d'un nouveau mur. La partie de terrain sera cédée à la commune de Dour à titre gracieux et sera intégrée au domaine public avec application du décret voirie ;

Considérant que le présent permis d'urbanisme prévoit la démolition du mur sur une longueur de 4,5 m et sa reconstruction sur la nouvelle limite de propriété ;

Considérant que la nouvelle limite de propriété est fixée de manière à permettre un accès carrossable plus aisé aux riverains et aux services de secours ;

Considérant que cette configuration permet de conserver le portail existant et de tenir compte de la présence du puits artésien ;

Considérant que la nouvelle limite de propriété prendra départ à 4,33 m de l'angle droit actuel et sera reculée, à droite, de 2,06 m ;

Considérant que l'assiette de la voirie sera donc portée de 3,3 m à 4,03 m ;

Considérant que la demande a été soumise à l'avis de la zone de secours Hainaut-Centre et que celle-ci a remis, en date du 1er juillet 2020, un avis favorable sous respect des conditions faisant partie de son rapport ;

Considérant que le projet peut évoluer favorablement sur base des avis des instances consultées ;

Considérant que cette modification de voirie améliore la qualité du cheminement et la sécurité publique ;

Considérant les résultats de l'enquête publique ;

Considérant que le Conseil communal doit prendre connaissance des résultats de l'enquête publique et statuer sur cette modification de voirie ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 12 novembre 2020, a décidé de porter le point à l'ordre du jour du prochain Conseil communal;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1 : de prendre connaissance des résultats de l’enquête publique.

Article 2 : d'approuver le projet de modification de la voirie;

Article 3 : de transmettre la présente décision au SPW, DGO4, Direction du Hainaut, Monsieur le Fonctionnaire délégué, Place du Béguinage 16 à 7000 Mons.

581.15 - Voiries - Circulation routière: mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Création de 5 chicanes dans la rue Moranfayt - Approbation
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Considérant les différents courriers de demande et réclamations des riverains de la rue Moranfayt de sécurisation avec la pose de chicanes ou dispositifs ralentisseurs ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel :

la pose de l’analyseur de trafic en décembre 2019 a relevé une vitesse excessive des  véhicules ;

une étude et le tracé ont été réalisés sur place pour évaluer les emplacements de dispositifs ralentisseurs dans la rue ;

un dessin de chaque chicane a été réalisé afin de préciser les emplacements en rapport aux accès et aux sorties de garage des habitations ;

Considérant qu’il est nécessaire de réduire la vitesse des véhicules par des dispositifs ralentisseurs et d’assurer la sécurité et la fluidité du trafic;

Considérant la visite sur place en date du 25/09/2020 de l’Agent compétent de la Région wallonne ;

Considérant l'avis technique préalable favorable de la DDDSAV du Service public de Wallonie reçu en date du 06/10/2020;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal du 15.10.2020,

Le Conseil communal :

ADOPTE, l'unanimité :

Article 1 : Dans la rue Moranfayt, portion comprise depuis le rond-point au niveau de la rue Hyacinthe Harmegnies jusqu’au croisement avec le Chemin du Rouge Bonnet (Cité Chevalière), il sera installé des zones d’évitement striées triangulaires d’une longueur approximative de 7 mètres, réduisant progressivement la largeur de la chaussée à 3,7 mètres de distances de 17 m minimum et disposées en chicanes aux endroits suivants :

de part et d’autre du n° 33 avec priorité de passage vers Petit-Dour ;

à l’opposé du n° 47 et juste avant le n° 45 (en direction de Petit-Dour) avec priorité de passage vers Dour ;

à l’opposé du n° 77 et le long du n° 75 avec priorité de passage vers Petit-Dour ;

le long du n° 150 et à l’opposé du n° 148 avec priorité de passage vers Dour ;

de part et d’autre du n° 102 avec priorité de passage vers Petit-Dour.

Article 2 : Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux A7 avec panneau additionnel de distance ad hoc, D1, B19, B21 et les marques au sol appropriées en conformité avec les croquis ci-joints.

Article 3 :Les dispositions reprises à l’article 1er et second sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 4 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation.

581.15 - Voiries - Circulation routière: mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Création d'un parking d'utilité publique - Avenue Victor Regnart - Approbation
Vu l’article 119 de la Nouvelle Loi communale;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Considérant la nécessité de réhabiliter et d’assainir une parcelle située à l’avenue Victor Regnart, qui sert actuellement de parking ;

Considérant que plusieurs véhicules se stationnent de manière anarchique sur cette parcelle ;

Considérant le rapport technique du Conseiller en mobilité de la Commune selon lequel :

Il y a la possibilité de créer 7 loges de stationnement réglementées;

dans l’intérêt général, un emplacement de stationnement PMR peut également être créé;

Considérant la visite sur place en date du 25 septembre 2020 de l’Agent de la Région wallonne mobilité ;

Considérant l'avis technique préalable de la DDDSAV du Service public de Wallonie obtenu en date du 25 septembre 2020;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal du 05 novembre 2020 ;

ADOPTE, à l'unanimité :

Article 1er : dans l’avenue Victor Regnart, sur le terrain communal, en contrebas de la voirie, côté opposé aux habitations n°143/145 jusqu’au n°149:

le stationnement est organisé en conformité au plan ci-joint;

un emplacement de stationnement est réservé aux personnes handicapées sur la première loge de stationnement.

Ces mesures seront matérialisées par le placement de signaux E9a et E9k.

Article 2: Les dispositions reprises à l’article 1er sont portées à la connaissance des usagers au moyen de la signalisation prévue à cet effet au règlement général sur la police de la circulation routière.

Article 3 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation.

581.15 - Voiries - Circulation routière : mesures permanentes - Projet de règlement complémentaire sur la Police de la circulation routière - Abrogation d'un emplacement PMR - Approbation
Vu l’article 119 de la Nouvelle loi communale ;

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d’approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions ont été abrogées et remplacées par le décret-programme du 17 juillet 2018 portant des mesures diverses en matière d'emploi, de formation, d'économie, d'industrie, de recherche, d'innovation, de numérique, d'environnement, de transition écologique, d'aménagement du territoire, de travaux publics, de mobilité et de transports, d'énergie, de climat, de politique aéroportuaire, de tourisme, d'agriculture, de nature, de forêt, des pouvoirs locaux et de logement;

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière et de l’usage de la voie publique;

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun et modifiant l'arrêté du Gouvernement wallon du 8 octobre 2009 relatif aux délégations de pouvoirs au Service public de Wallonie;

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de placement de la signalisation routière et ses annexes;

Vu la circulaire ministérielle du 10 avril 2019 relative aux règlements complémentaires de circulation routière et à la prise en charge de la signalisation;

Considérant la demande d’un riverain de la rue de Camille Moury qui souhaite que l’emplacement de stationnement pour personnes à mobilité réduite soit abrogé près de son habitation ;

Considérant que cet emplacement est devenu inutile étant donné que la demanderesse est décédée en juin 2018 ;

Considérant que cette loge de stationnement n’est jamais utilisée depuis ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du Collège communal ;

ADOPTE, à l'unanimité :

Article 1er : Dans la rue Camille Moury, les mesures relatives à la réservation d’un emplacement de stationnement pour les personnes à mobilité réduite le long du n°44 sont abrogées.

Article 2 : Le présent règlement est soumis à l’approbation de l’agent d’approbation.

397.2 - Employés d'administration - Vacance de postes 
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Vu le statut administratif applicable au personnel communal et son annexe relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu la délibération du 25 juin 2019 par laquelle le Conseil communal décide de fixer le cadre du personnel administratif, telle qu'approuvée par les autorités de tutelle ;

Attendu que 2 emplois d'employés d'administration sont vacants au cadre statutaire du personnel;

Vu la délibération du 15 octobre 2020 par laquelle le Collège communal décide de porter le point relatif à la déclaration de vacance au cadre statutaire du personnel de l'Administration communale de deux emplois d'employés d'administration à l'ordre du jour du prochain Conseil communal,

DECIDE, à l'unanimité :

1.- De déclarer vacants au cadre statutaire du personnel de l'Administration communale deux emplois d'employés d'administration.

397.2 - Ouvriers - Vacance de postes 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le statut administratif applicable au personnel communal et son annexe relative aux conditions de recrutement, d'évolution de carrière et de promotion ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Vu la délibération du 1er septembre 1997 par laquelle le Conseil communal fixe le cadre du personnel ouvrier, tel qu'approuvé par les autorités de tutelle le 9 octobre 1997 ;

Considérant que quatre emplois d'ouvriers qualifiés sont vacants au cadre statutaire du personnel;

Vu la délibération du 15 octobre 2020 par laquelle le Collège communal décide de porter le point, relatif à la déclaration de vacance au cadre statutaire de l'Administration communale de quatre emplois d'ouvriers qualifiés, à l'ordre du jour du prochain Conseil communal,

DECIDE, à l'unanimité :

1.- De déclarer vacants au cadre statutaire du personnel de l'Administration communale quatre emplois d'ouvriers qualifiés.

9/81:9/82 - ORES Assets - Assemblée Générale Ordinaire du 17 décembre 2020
Vu le Code de la Démocratie locale et de Décentralisation (CDLD) et spécialement les articles L1122-19 et L11122 20 relatifs aux réunions et délibérations des Conseils communaux et l’article L1122-30 relatif aux attributions du Conseil communal ;

Vu les articles L1523-11 à Li523-14 du même code relatifs aux Assemblées générales des intercommunales ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre, de tenir la réunion du Conseil communal par vidéoconférence ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale «ORES Assets» ;

Considérant que la commune a été convoquée à participer à l’Assemblée Générale du 17 décembre 2020 par courrier daté du 13 novembre 2020 ;

Vu les statuts de l’intercommunale «ORES Assets» ;

Compte tenu de la pandémie liée au COVID 19 et des mesures exceptionnelles et recommandations des autorités ;

Considérant l’Arrêté royal du 9 avril 2020, modifié par l’AR du 30 avril 2020 qui inclut la possibilité de tenir l’Assemblée générale sans présence physique ou présence physique limitée et le recours à des procurations données à des mandataires ;

Considérant le Décret wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des intercommunales ;

Considérant l'unique point porté à l’ordre du jour de la susdite Assemblée :

1. Plan stratégique - Evaluation annuelle ;

Considérant que la commune a la possibilité de ne pas se faire représenter et demande à ORES Assets de comptabiliser son vote dans les quorums - présence et vote - conformément au Décret wallon du 1er octobre 2020 susvisé ;

Considérant qu’il convient, en effet, de limiter les risques de propagation du virus en évitant autant que possible les rassemblements ;

Considérant que la documentation relative au plan stratégique est disponible en version électronique à partir du site internet : https://www.oresassets.be/fr/assemblees-generales ;

Considérant que la commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale ;

Considérant que dans cet esprit, il importe que le Conseil communal exprime sa position à l’égard du point porté à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ;

DECIDE, à l’unanimité :

Article 1er - Dans le contexte exceptionnel de pandémie de ne pas être physiquement représenté à l’Assemblée générale d’ORES Assets du 17 décembre 2020 et de transmettre l’expression des votes de son Conseil aux fins de comptabilisation dans les quorums de présence et de vote de ladite Assemblée.

Art. 2 - D’approuver le point ci-après inscrit à l’ordre du jour de l’Assemblée générale du 17 décembre 2020 de l’Intercommunale «ORES Assets» à savoir :

1. Plan stratégique - Evaluation annuelle ;

La commune reconnait avoir pris connaissance de tous les documents qui devaient être mis à disposition dans le cadre de cette procédure décisionnelle.

Art. 3 - de charger le Collège communal de veiller à l’exécution de la présente délibération.

Art. 4 - de transmettre la présente délibération contenant le mandat impératif et le vote de la Commune au Secrétariat d’ORES Assets au plus tard le 14 décembre 2020 à l’adresse suivante : infosecretariatores@ores.be

9.7 - IDEA - Assemblée Générale ordinaire du 16 décembre 2020 
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie relatif aux modes de coopérations entre communes ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des intercommunales ;

Vu l'arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ;

Vu le vade-mecum du 27 mai 2020 publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs locaux pendant la période la crise du coronavirus ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre, de tenir la réunion du Conseil communal par vidéoconférence ;

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale IDEA ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier daté du 12 novembre 2020 ;

Considérant qu'exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d'Administration de l'intercommunale IDEA a fixé des modalités d'organisation particulières pour l'Assemblée générale du 16 décembre 2020 en application de l'arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 et de l'arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 ;

Considérant que la présence des délégués communaux, provinciaux, des CPAS et des délégués représentant d'autres associés de l'intercommunale est facultative ;

Considérant que les conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours Hainaut Centre sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée générale ;

Considérant que la délibération des conseils communaux, provinciaux, des CPAS et de la Zone de secours Hainaut Centre doit donc obligatoirement contenir un mandat impératif ;

Considérant qu'à défaut de mandat impératif, l'associé sera considéré comme absent ;

Considérant que si le conseil communal, provincial, du CPAS ou de la Zone de secours Hainaut Centre ne souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner expressément dans sa délibération que la commune, la province, le CPAS ou la Zone de secours Hainaut Centre ne sera représenté par aucun délégué lors de l'Assemblée générale. Dans ce cas, il transmet sa délibération à l'intercommunale pour le 15 décembre au plus tard afin que celle-ci soit prise en compte pour l'expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote ;

Considérant que si le conseil communal, provincial, du CPAS ou de la Zone de secours Hainaut Centre souhaite être présent, il est recommandé que le conseil limite sa représentation à un seul délégué.

Considérants qu'au regard des circonstances actuelles, l'intercommunale recommande de ne pas envoyer de délégué ;

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale de l'intercommunale IDEA ;

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée générale adressé par IDEA ;

Considérant la note de synthèse reçue de l'intercommunale IDEA ;

Considérant que le premier point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation de l'évaluation 2020 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ;

Considérant qu'en date du 12 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé le document d'évaluation 2020 du Plan stratégique IDEA 2020-2022 ;
Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été informés par l'associé concerné que le projet d'évaluation 2020 du Plan stratégique est consultable sur le site Web d'IDEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation.
Considérant que le deuxième point inscrit à l'ordre du jour porte sur la modification des statuts de l'intercommunale IDEA - Mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et des Associations ;

Considérant qu'en date du 12 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires relatives à la mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et des Associations, telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ;
Considérant que le projet de modification des statuts a été communiqué aux associés en même temps que la convocation à l'Assemblée générale.
Considérant que le troisième point inscrit à l'ordre du jour portant sur la création de la société NEOVIA et la prise de participation d'IDEA dans cette société à concurrence de 10% ;

Considérant qu'en date du 12 novembre 2020, le Conseil d'Administration a décidé de porter devant l'Assemblée générale le projet de création de la société NEOVIA et la prise de participation d'IDEA dans cette société à concurrence de 10% ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : De désigner Monsieur Vincent LOISEAU pour le représenter lors de l'Assemblée Générale ordinaire de l'intercommunale IDEA du 16 décembre 2020

Art. 2 (point 1) : D'approuver l'évaluation 2020 du Plan Stratégique IDEA 2020-2022.

Art. 3 (point 2) : De marquer accord sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts IDEA joint en annexe qui seront adressés à l'Autorité de Tutelle par l'intercommunale.

Art. 4 (point 3) : D'approuver la création de la société NEOVIA et la prise de participation d'IDEA dans cette société à concurrence de 10%.

936:663.4 - Intercommunale de Santé "Harmegnies-Rolland" - Assemblée Générale statutaire du 18 décembre 2020
Vu le décret du 19 juillet 2006 modifiant le Livre V de la première partie du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation et relatif aux modes de coopérations entre communes ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre, de tenir la réunion du Conseil communal par vidéoconférence ;

Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale de santé «Harmegnies-Rolland» ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 12 novembre 2020 ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale statutaire de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle,
trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant notre Commune à l’Assemblée Générale extraordinaire de l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland » du 18 décembre 2020 à 18h ;

Considérant que l’Assemblée générale se déroulera avec présence physique, dans le respect des règles sanitaires et du décret du 30 septembre 2020 organisant jusqu’au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics visées à l’article 118 de la loi du 8 Juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, d’associations de projet ou de tout autre organisme supralocal ayant pris la forme d’une société ou d’une association ;

Considérant que l’Assemblée générale se tiendra dans le strict respect des normes de distanciation sociale recommandées par le conseil national de sécurité :

· Une convocation en un lieu permettant le respect des normes de distanciation sociale

· Une présence physique requise du Président et du Directeur

· Une présence facultative des délégués des communes

· Une présence facultative des autres représentants

· Une ouverture de la séance par le président

Considérant que le conseil communal qui ne souhaite pas être physiquement représenté, transmet sa délibération sans délai à la structure. Dans ce cas la délibération mentionne expressément que la commune ne sera représentée par aucun délégué ;

Considérant que, dans l’hypothèse où il souhaite être présent, il est recommandé que le conseil communal limite sa représentation à une seule personne.

Considérant que l’ordre du jour est le suivant :

1. Lecture et approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale du 15 septembre 2020

2. Prévisions budgétaires 2020-2021

3. Plan stratégique 2019-2020-2021 : évaluation 2019

DECIDE, à l’unanimité

Article 1er : De ne pas représenter la Commune par un délégué.

Art. 2 : D'approuver les points inscrits à l’ordre du jour de l’Assemblée générale statutaire du 18 décembre 2020 à 18h de l’Intercommunale de santé "Harmegnies-Rolland", à savoir :

1. Lecture et approbation du procès-verbal de l’Assemblée générale du 15 septembre 2020

2. Prévisions budgétaires 2020-2021

3. Plan stratégique 2019-2020-2021 : évaluation 2019

Art. 3 : De transmettre la présente décision à l’Intercommunale de santé « Harmegnies-Rolland », 11ème rue à 7330 SAINT-GHISLAIN.

9 - IMIO - Assemblée Générale ordinaire du 09 décembre 2020
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1512-3 et L1523-1 et suivants ;

Vu la délibération du Conseil communal du 15 octobre 2013 portant sur la prise de participation de la Commune à l'Intercommunale de Mutualisation en matière Informatique et Organisationnelle (IMIO) ;

Considérant que la Commune a été convoquée à participer à l'Assemblée générale ordinaire d'IMIO du lundi 09 décembre 2020 par lettre datée du 04 novembre 2020 ;

Considérant que l’Assemblée générale du deuxième semestre doit avoir lieu, avant la fin du mois de décembre conformément à l’article L1523-13 – paragraphe 4 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Commune doit être représentée à l’Assemblée générale de l'intercommunale IMIO par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant qu’il convient donc de définir clairement le mandat qui sera confié à ces cinq délégués représentant la Commune à l’Assemblée générale de l’Intercommunale IMIO du 09 décembre 2020 ;

Considérant que, au vu des circonstances sanitaires, la présence physique d’un délégué de la Commune à l’assemblée générale n’est pas nécessaire : l’Intercommunale tiendra compte de toutes les délibérations qui lui seront adressées pour l’expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote, suivant la possibilité offerte dans l'arrêté du Gouvernement wallon de pouvoirs spéciaux n° 32 ;

Considérant que les Villes et Communes dont le Conseil n’a pas délibéré, sont présumées s’abstenir et que les délégués ne peuvent pas prendre part au vote lors de la tenue de l’assemblée générale ;

Considérant que si le Conseil communal souhaite être représenté, il est invité à limiter cette représentation à un seul délégué. Toutefois, au regard des circonstances actuelles, l’intercommunale iMio recommande de ne pas envoyer de délégué ;

Considérant que le Conseil communal doit se prononcer sur les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale adressés par l’intercommunale ;

Considérant que les délégués rapportent à l’Assemblée générale, la proportion des votes intervenus au sein de leur Conseil et qu’à défaut de délibération du Conseil communal, chaque délégué dispose d’un droit de vote correspondant au cinquième des parts attribuées à l’associé qu’il représente ;

Considérant, toutefois, qu’en ce qui concerne l’approbation des comptes, le vote de la décharge aux administrateurs et aux membres du Collège des contrôleurs aux comptes et les questions relatives au plan stratégique, l’absence de délibération communale est considérée comme une abstention de la part de l’associé en cause ;

Considérant que l'ordre du jour porte sur :

1. Présentation des nouveaux produits et services ;

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 ;

3. Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021 ;

4. Nomination au poste d'administrateur représentant les communes Monsieur Amine Mellouk.

Considérant que les points précités sont de la compétence de l’Assemblée générale et ce conformément à l’article 24 des statuts de l’Intercommunale IMIO ;

Sur proposition du Collège communal ;

Après en avoir délibéré,

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er - D’approuver les points portés à l'ordre du jour de l'Assemblée générale d'IMIO du 09 décembre 2020 qui nécessitent un vote.

Art. 2 - D'approuver l’ordre du jour dont les points concernent :

1. Présentation des nouveaux produits et services ;

2. Point sur le plan stratégique 2020-2022 ;

3. Présentation du budget 2021 et approbation de la grille tarifaire 2021 ;

4. Nomination au poste d'administrateur représentant les communes Monsieur Amine Mellouk.

Art. 3 - De ne pas être représenté physiquement lors de l’assemblée générale d’iMio du 09 décembre 2020.

Art. 4 - De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente décision.

Art. 5 - De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IMIO.

9.854 - HYGEA - Assemblée Générale ordinaire du 15 décembre 2020
Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et plus particulièrement le Livre V de la première partie relatif aux modes de coopérations entre communes ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 relatif à la tenue des réunions des organes des intercommunales ;

Vu l'arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 portant des dispositions diverses en matière de copropriété et de droit des sociétés et des associations dans le cadre de la lutte contre la pandémie Covid-19 ;

Vu le vade-mecum du 27 mai 2020 publié par le Gouvernement wallon relatif à la réunion des organes des pouvoirs locaux pendant la période la crise du coronavirus ;

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorise jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ;

Vu la délibération du 12 novembre, le Collège communal a décidé, sur proposition du Bourgmestre, de tenir la réunion du Conseil communal par vidéoconférence ;

Considérant l'affiliation de la Commune à l'intercommunale HYGEA ;

Considérant que la Commune a été mise en mesure de délibérer par courrier du 10 novembre 2020 ;

Considérant qu'exceptionnellement, en raison de la crise sanitaire, le Conseil d'Administration de l'intercommunale HYGEA a fixé des modalités d'organisation particulières pour l'Assemblée Générale du 15 décembre 2020 en application de l'arrêté du Gouvernement wallon du 01 octobre 2020 et de l'arrêté royal n°4 du 9 avril 2020 ;

Considérant que la présence des délégués communaux et des délégués représentant d'autres associés de l'intercommunale est facultative ;

Considérant que les conseils communaux ainsi que les conseils d'administration des autres associés de l'intercommunale sont donc invités à délibérer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale ;

Considérant que la délibération des conseils communaux et des conseils d'administration des autres associés de l'intercommunale HYGEA doit donc obligatoirement contenir un mandat impératif ;

Considérant qu'à défaut de mandat impératif, l'associé sera considéré comme absent ;

Considérant que si le conseil communal ou le Conseil d'administration des autres associés de l'intercommunale ne souhaite pas être physiquement représenté, il doit mentionner expressément dans sa délibération que la commune ou l'intercommunale associée ne sera représentée par aucun délégué lors de l'Assemblée Générale. Dans ce cas, il transmet sa délibération à l'intercommunale HYGEA pour le 14 décembre au plus tard afin que celle-ci soit prise en compte pour l'expression des votes mais aussi pour le calcul des différents quorums de présence et de vote ;

Considérant que si le conseil communal ou le Conseil d'administration de l'intercommunale associé souhaite être présent, il est recommandé que le conseil limite sa représentation à un seul délégué.

Considérants qu'au regard des circonstances actuelles, l'intercommunale recommande de ne pas envoyer de délégué ;

Considérant que cette délibération doit se prononcer sur chacun des points inscrits à l'ordre du jour de l'Assemblée Générale de l'intercommunale HYGEA ;

Considérant que le Conseil doit se prononcer sur les points de l'ordre du jour de l'Assemblée Générale adressé par l'HYGEA ;

Considérant la note de synthèse reçue de l'intercommunale HYGEA ;

Considérant que le premier point inscrit à l'ordre du jour porte sur l'approbation de l'évaluation 2020 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ;

Considérant qu'en date du 10 novembre 2020, le Conseil d'Administration a approuvé ie document d'évaluation 2020 du Plan stratégique HYGEA 2020-2022 ;
Considérant que les conseillers communaux/provinciaux/CPAS/Zone de Secours Hainaut Centre associés ont été informés par l'associé concerné que ie projet d'évaluation 2020 du Plan stratégique est consultable sur ie site Web d'HYGEA ou disponible sur simple demande 30 jours avant l'Assemblée Générale, conformément aux dispositions L1523-23 et 1523-13 du Code de ia Démocratie Locale et de ia Décentralisation.
Considérant que le deuxième point inscrit à l'ordre du jour porte sur la modification des statuts de l'intercommunale HYGEA - Mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et des Associations ;

Considérant qu'en date du 10 novembre 2020, ie Conseil d'Administration a approuvé les modifications statuaires relatives à la mise en conformité par rapport aux dispositions du nouveau Code des Sociétés et des Associations, telles que reprises dans le projet de statuts joint en annexe ; 
Considérant que le projet de modification des statuts a été communiqué aux associés en même temps que la convocation à l'Assemblée Générale.
Vu la proposition du Bourgmestre de ne pas adopter le point 1 de l'ordre du jour en raison des multiples problèmes d'organisation des collectes des déchets (et plus spécifiquement sur Dour, celles des PMC et papiers-cartons) qui ne font pas l'objet d'une attention suffisante dans le PST et dont la résolution devrait figurer comme objectif majeur dans ledit document présenté par Hygea;

Après en avoir délibéré;

LE CONSEIL DECIDE, :

Article 1er : De désigner Monsieur Carlo DI Antonio pour le représenter lors de l'Assemblée Générale ordinaire de l'intercommunale HYGEA du 15 décembre 2020 ;

Art. 2 (point 1) : de refuser, par 14 voix contre 11, d'approuver l'évaluation 2020 du Plan Stratégique HYGEA 2020-2022.

Art. 3 (point 2) : à l'unanimité, de marquer accord, sur les modifications statutaires telles que reprises dans le projet de statuts HYGEA joint en annexe qui seront adressés à l'Autorité de Tutelle par l'intercommunale.

901.3 - IGRETEC - Assemblée Générale ordinaire du 17 décembre 2020
Considérant l’affiliation de la Commune de Dour à l’Intercommunale "IGRETEC" ;

Considérant le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Commune de Dour doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ;

Considérant que le Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, d'associations de projet ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d'une société ou d'une association, organise, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une intercommunale sans présence physique des membres avec ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec une présence physique limitée des membres par le recours à des procurations données à des mandataires ;

Considérant que, conformément à l’article 1er § 1 du Décret du 1er octobre 2020, l’Assemblée générale d’IGRETEC se déroulera sans présence physique ;

Considérant que le Conseil doit, dés lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’IGRETEC ;

Décide à l’unanimité :

Article 1er : d'approuver :

- le point 1 de l'ordre du jour, à savoir :

Affiliations/Administrateurs

- le point 2 de l'ordre du jour, à savoir :

Modifications statutaires

- le point 3 de l'ordre du jour, à savoir :

Première évaluation du Plan stratégique 2020-2022

- le point 4 de l'ordre du jour, à savoir :

Création de NEOVIA

- le point 5 de l'ordre du jour, à savoir :

IN HOUSE : fiches de tarification

Art. 2 : De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai à IGRETEC, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence et de vote, conformément au Décret du 1er octobre 2020 précité.

Art 3 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

Art 4 : De transmettre une copie de la présente délibération sera transmise à l'Intercommunale IGRETEC, Boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI.

9:47 - IPFH - Assemblée Générale Ordinaire du 18 décembre 2020
Considérant l’affiliation de la Commune à l’Intercommunale I.P.F.H. ;

Considérant les dispositions du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ;

Considérant que la Commune de Dour doit, désormais, être représentée à l’Assemblée Générale de l’Intercommunale par cinq délégués, désignés à la proportionnelle, trois au moins représentant la majorité du Conseil communal ;

Considérant que la crise sanitaire exceptionnelle liée au COVID-19 que connaît aujourd'hui la Belgique et les mesures, actuelles et à venir, prises pour limiter la propagation du virus dans la population sont de nature à affecter le bon fonctionnement des différents services publics et notamment les pouvoirs locaux ;

Considérant que le Décret du 1er octobre 2020 organisant jusqu'au 31 décembre 2020 la tenue des réunions des organes des intercommunales, des sociétés à participation publique locale significative, des associations de pouvoirs publics visées à l'article 118 de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d'action sociale, des sociétés de logement de service public, des ASBL communales ou provinciales, des régies communales ou provinciales autonomes, d'associations de projet ou de tout autre organisme supra-local ayant pris la forme d'une société ou d'une association, organise, la possibilité de tenir l'Assemblée générale d'une intercommunale sans présence physique des membres avec ou sans recours à des procurations données à des mandataires, ou avec une présence physique limitée des membres par le recours à des procurations données à des mandataires ;

Considérant que, conformément à l’article 1er § 1 du Décret du 1er octobre 2020, l’Assemblée générale d’IPFH se déroulera sans présence physique ;

Considérant que le Conseil doit, dès lors, se prononcer sur tous les points de l’ordre du jour et pour lesquels il dispose de la documentation requise ;

Considérant qu’il convient donc de soumettre au suffrage du Conseil tous les points de l’ordre du jour de l’Assemblée générale de l’IPFH ;

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1er : D'approuver :

le point 1 de l'ordre du jour, à savoir : Première évaluation annuelle du Plan stratégique 2020-2022

le point 2 de l'ordre du jour, à savoir : Création de Neovia et prise de participation

le point 3 de l'ordre du jour, à savoir : Nominations statutaires

Art 2 : De n’être pas physiquement représenté à l’Assemblée générale et de transmettre sa délibération sans délai à l’IPFH, laquelle en tient compte pour ce qui est de l'expression des votes mais également pour ce qui est du calcul des différents quorums de présence et de vote, conformément au décret du 1er octobre 2020 précité.

Art 3 : De charger le Collège communal de veiller à l'exécution de la présente délibération.

Art 4 : De transmettre la présente délibération à l'intercommunale IPFH, Boulevard Mayence 1 à 6000 CHARLEROI, pour le 17 décembre 2020 au plus tard.

PCDR - Fiche 2.1 - Créer un réseau de mobilité douce : réseau secondaire (petits sentiers) - Cheminement cyclo-piéton Petit-Dour/Sars-la- Bruyère – Approbation de convention faisabilité transcommunale 2020-A
Vu le Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ;

Vu le décret du Parlement wallon du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 12 juin 2014 portant exécution du décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural ;

Vu la circulaire relative au développement rural 2020/01 ;

Vu la délibération du Conseil communal du 17 décembre 2013 relative à l'approbation du Programme Communal de Développement Rural (PCDR) ;

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 20 mars 2014 approuvant le Programme Communal de Développement Rural ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 21 juin 2018, a décidé d'inclure le projet de cheminement cyclo-piéton entre le village de Petit-Dour et la commune de Frameries dans la Fiche 2.1 du PCDR de Dour intitulée "Créer un réseau de mobilité douce : réseau secondaire (petits sentiers)" ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 19 juillet 2018, a marqué son accord de principe sur le tracé envisagé à Dour, soit en site propre via les chemins vicinaux et en voirie de la rue du Cimetière à la place de Petit-Dour ;

Considérant que la Commission locale de Développement Rural de Dour, réunie le 13 novembre 2018, a approuvé le principe de solliciter la convention-faisabilité pour la fiche-projet Fiche 2.1 du PCDR de Dour "Créer un réseau de mobilité douce : réseau secondaire (petits sentiers)" pour l'aménagement d'un cheminement cyclo-piéton entre Petit-Dour et Sars-la-Bruyère ;

Considérant que la Commission locale de Développement Rural de Frameries, réunie le 15 novembre 2018, a également approuvé le principe de solliciter cette convention-faisabilité ;

Considérant qu'un projet de convention, conforme au décret du 11 avril 2014 relatif au développement rural et réglant les obligations réciproques des communes de Dour et Frameries, a été réalisé ;

Considérant que ce projet a été transmis pour approbation à la Commune de Frameries ;

Considérant que le Collège communal, réuni en séance le 05 février 2019, a décidé de solliciter une convention-faisabilité;

Considérant qu'un courrier du SPW, Direction du Développement Rural, demande à la Commune de Dour de marquer son accord sur la proposition de convention-faisabilité transcommunale 2019-A ayant pour objet l’octroi d’une subvention relative aux acquisitions et d'une provision destinée à contribuer au financement des premiers frais d’étude du programme des travaux de création d'un cheminement cyclo-piéton Petit-Dour/Sars-la-Bruyère ;

Considérant que le coût global du projet transcommunal est estimé par le Développement rural à 1.919.654,82 € TVAC pour l’ensemble du projet ;

Considérant qu'en date du 10 juin 2020, la Ministre de la Ruralité informait la commune de son souhait de revoir de mécanisme de subventionnement en matière de développement rural ; 

Vu l'Arrêté ministériel du 12 octobre 2020 approuvant la circulaire 2020/01 relative aux modalités de mise en oeuvre des Programmes Communaux de Développement Rural (PCDR) ;

Considérant que par son mail du 17 novembre 2020, le Service Extérieur de la Direction du Développement rural (S.P.W.) informe la commune de Dour que le dossier a été revu avec le nouveau taux de subventionnement et qu'une convention-faisabilité sera établie par commune (Dour et Frameries alors qu'initialement, une seule convention-faisabilité était demandée pour les 2 communes) avec les montants adaptés aux travaux prévus sur chaque territoire ;

Considérant la convention-faisabilité transcommunale 2020-A pour la fiche-projet Fiche 2.1 du PCDR de Dour - Créer un réseau de mobilité douce : réseau secondaire (petits sentiers) pour l'aménagement d'un cheminement cyclo-piéton entre Petit-Dour et Sars-la-Bruyère, ci-jointe, transmise la le SPW précisant notamment que :

Le coût global du projet transcommunal est estimé à 1.919.654,62 € et le subside global est estimé à 1.559.554,54€

Le coût global sur le territoire de DOUR est estimé à 782.776,82 €. Le montant global estimé de la subvention DR sur DOUR est de 702.011,14 € la part communale s'élevant à 80.765,68€

Considérant le délai extrêmement court pour le passage à l'inspection des finances, le Service Extérieur de la Direction du Développement rural (S.P.W.)
préconise de lui transmettre la délibération du Collège communal et envoyer dès que possible la délibération du Conseil communal entérinant cette décision ;

Considérant que le Collège communal de Frameries a approuvé ce 19.11.2020 la convention faisabilité la concernant

Vu le Décret du Gouvernement wallon du 1er octobre 2020 autorisant jusqu’au 31 mars 2021 l’organisation de la tenue des réunions des organes communaux et provinciaux de manière virtuelle, par téléconférence ou vidéoconférence ; 

Vu la délibération du 12 novembre 2020 par laquelle le Collège communal décide, sur proposition du Bourgmestre et de la Directrice générale, de tenir les réunions du Conseil communal par vidéoconférence et ce, jusqu’à nouvel ordre ;

Sur proposition du collège

DECIDE, à l'unanimité :

Article 1 : D'approuver la convention-faisabilité transcommunale 2020-A pour la fiche-projet Fiche 2.1 du PCDR de Dour - Créer un réseau de mobilité douce : réseau secondaire (petits sentiers) pour l'aménagement d'un cheminement cyclo-piéton entre Petit-Dour et Sars-la-Bruyère.

Article 2 :  d'adresser la présente délibération, pour information et suite utile au SPW/Service extérieur de Thuin .

504.2 - Question orale de Monsieur Thomas DURANT au Collège communal
Monsieur Thomas DURANT a souhaité poser une question orale au Collège communal. En voici le texte :

" La politique de stationnement des poids lourds dans la commune
Comme d'autres conseillers et moi-même, vous avez été interpellé par un riverain du parking Grand place concernant, notamment, le stationnement des poids lourds. Si le stationnement de poids lourds n'y est pas interdit, les questions relatives à la sécurité de ceux-ci et les risques encourus par les riverains lorsque ces poids lourds tractent des citernes dont le contenu est inconnu me semblent plus problématiques et donc nécessaire qu'on s'y attarde. 
Pour élargir le débat, je vous avais également interrogé précédemment concernant le stationnement "sauvage" de poids lourds sur la place d'Elouges et, plus récemment, j'ai également été interrogé concernant le stationnement régulier aux abords du terrain synthétique de Moranfayt. 
Quelles sont les règles d'usage dans la commune pour le stationnement des poids lourds ? Des mesures sont-elles envisagées concernant le stationnement dans des espaces non-dédicacés ou non adaptés ? Dispose-t-on de moyens pour s'assurer que les cuves stationnées ne représentent aucun risque pour les riverains en cas de dégradation et délits? Une aire de stationnement sécurisée pourrait-elle être envisagée dans la zone d'activités ? Vu l'exiguïté des voiries menant au parking Grand Place et les soucis rencontrés par les riverains, une interdiction des poids lourds est-elle envisagée, par exemple, par la pose de panneaux limitant le tonnage dans la rue de la Drève Jouveneau et le placement d'un portique à l'entrée du parking? " 
Le Bourgmestre répond de la manière suivante :

" Il n’y a pas de règlement spécifique au stationnement des poids lourds sur la commune de Dour.
Il faut se référer au règlement du code de la route simplement. A savoir, si une signalétique particulière de stationnement est mise en place telle que pour la place de Wihéries, celle -ci est d’application.
Bien évidemment sur une zone ou la circulation est interdite au 3t5 ou 5t5 et +, la problématique ne se pose pas ! .
Pour le grand parking situé près de la grand place, il paraît difficile d'y interdire le stationnement des poids lourds car se poserait alors la question de savoir où les envoyer dans le périmètre du centre de Dour. Il conviendra de définir sur cet espace, l'eemplacement le plus adapté pour accueillir ces véhicules imposants.
Concernant les citernes et produits dangereux, il existe des conditions de transport et de stationnement particulières qui ne sont pas du ressort de la Mobilité mais directement liées au transport de matériaux dangereux. C'est la police qui, en cas de doute, intervient pour vérifier le respect de ces conditions légales.

L’ordre du jour étant épuisé, le Président lève la séance.
	La Directrice générale,
	Le Bourgmestre,


